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 ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 03.04.25 VILLE

GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS 

BUDGETAIRES EN ETPT (4)

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS
COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS 
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

EMPLOIS FONCTIONNELS (a)

Directeur général des services

Directeur général adjoint des services 

Directeur général des services 

techniques

Emplois créés au titre de l’article 6-1 de la loi n° 84-53

1
1
1

1
1
1

0
1
1

0
1
1

FILIERE ADMINISTRATIVE (b)

Attaché hors classe 2 2 0 0
Attaché Principal 4 4 3 3
Attaché 8 8 3 3
Rédacteur Principal de 1ère classe 4 4 3 3
Rédacteur Principal de 2ème classe 5 5 3 3
Rédacteur 6 6 5 5
Adjoint Administratif Principal 1ère classe 14 14 14 14
Adjoint Administratif Principal 2ème classe 13 13 4 4
Adjoint Administratif 9 9 9 9

TOTAL 65 65 44 44
FILIERE TECHNIQUE (c)

Ingénieur hors classe 1 1 1 1
Ingénieur Principal 3 3 1 1
Ingénieur Territorial 4 4 2 2
Technicien Principal de 1ère classe 3 3 0 0
Technicien Principal de 2ème classe 4 4 2 2
Technicien 2 2 1 1
Agent de Maîtrise Principal 15 15 11 11
Agent de Maîtrise 23 23 10 10
Adjoint Technique Principal de 1ère classe 28 28 23 23
Adjoint Technique Principal de 2ème classe 40 40 12 12



GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS

BUDGETAIRES EN ETPT (4)

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS
COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS 
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

Adjoint Technique 37 0 37 36 36
TOTAL 160 0 160 99 99
FILIERE SOCIALE (d)

 Puéricultrice hors classe 1 1 0 0
   Puéricultrice de classe supérieure 1 1 0 0
   Infirmière en soins généraux hors classe 1 1 1 1
    Educateur de Jeunes Enfants de classe exceptionnelle 2 2 2 2
   Educateur de jeunes enfants 3 3 3 3
   Auxiliaire de puériculture de classe supérieure dont un animateur 
RAM

17 17 11 11
   Auxiliaire de puériculture de classe normale 5 0 5 1 1
   ATSEM Principal de 1ère classe 7 7 3 3
   ATSEM Principal de 2ème classe 2 2 1 1
   Agent social principal de 1ère classe 1 1 0 0

TOTAL 40 0 40 22 22
FILIERE MEDICO-SOCIALE(e)

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE (f)

FILIERE SPORTIVE (g)

   Conseiller des activités physiques et Sportives Principal 1 1 1 1
    Conseiller des activités physiques et Sportives 1 1 0 0
   Educateur territorial des Activités Physiques et Sportives Principal  
de 1ère classe

2 2 2 2

  Educateur territorial des Activités Physiques et Sportives Principal 
de 2ère classe

1 1 0 0

Educateur territorial des Activités Physiques et Sportives 1 1 0 0
TOTAL 6 6 3 3

FILIERE CULTURELLE (h)

Bibliothécaire Principal 1 1 1 1
   Professeur de musique 1 1 1 1
   Assistant de conservation Principal du patrimoine et de 
bibliothèque Principal de 1ère classe

1 1 1 1

Assistant de conservation  du patrimoine et des bibliothèques 1 1 1 1

Assistants d’Enseignement Artistique Principaux de1ère classe 7 7 4 4



GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS

BUDGETAIRES EN ETPT (4)

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS
COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS 
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

 Assistants d’Enseignement Artistique Principaux de 2ème classe 1 1 2 1 1

   Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe 2 2 2 2
   Adjoint du patrimoine principal de 2ère classe (dont un temps non 
complet 20 H/semaine)

1 1 2 2 2
  Adjoint du patrimoine 2 2 1 0 1

TOTAL 17 2 19 14 0 14
FILIERE ANIMATION (i)

Animateur Principal de 1ère classe 4 4 2 2
Animateur Principal de 2ère classe 1 1 0 0
Animateur Territorial 6 6 5 5
   Adjoint d’animation Principal  de 1ère classe 2 2 1 1

   Adjoint d’animation Principal  de 2ème classe 4 4 3 3
   Adjoint d’animation 24 24 23 23

TOTAL 41 41 34 34
FILIERE POLICE (j)

   Chef de service de police principal de 1ère classe 1 1 0 0
   Chef de service de police principal de 2éme classe 1 1 0 0
   Chef de service de police 1 1 0 0

Brigadier Chef Principal 3 3 2 2
Gardien-brigadier 8 8 5 5
TOTAL 14 14 7 7

TOTAL GENERAL (b + c + d + e + f + g + h + i + j) 343 2 345 223 0 223
(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR   : INTB9500102C du 23 mars 1995. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d’origine. (2) Catégories   : A, B ou C.

(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante. Les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité de travail prévue 
par la délibération créant l’emploi.

(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l’activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d’activité sur l’année : ETPT = Effectifs physiques * quotité 
de temps de travail * période d’activité dans l’année

Exemple   : un agent à temps plein (quotité de travail = 100 %) présent toute l’année correspond à 1 ETPT   ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80 %) présent toute l’année correspond à 0,8 ETPT   ; un agent à 
temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80

%) présent la moitié de l’année (ex   : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6 / 12).

(5) Par exemple   : emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d’emploi existant, «   emplois spécifiques   » régis par l’article 139 ter de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 etc.
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AGENTS CONTRACTUELS

EN FONCTION AU 03.04.25

CATEGORI
ES (1)

SECTEUR
(2)

REMUNERATION (3) CONTRAT

Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)

Agents occupant un emploi permanent

Collaborateur de Cabinet (1)

 Attaché (1) A ADM 693 CDD
 Rédacteur (1) B ADM 389 CDD
 Adjoint d’animation (48) C ANIM CDD
Adjoint administratif (4) C ADM CDD
  Éducateur jeunes enfants (1 à temps complet et 1 à temps non 
complet LAEP)

A MS L 332-13 CDD

Adjoint Technique à temps non complet et à temps complet (26) C TECH  CDD

Assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe (1) B CULT CDI
Animateur (1) B ANIM L 332-13 et L 332-14 CDD
Animateur Principal de 2ème classe (1) B ANIM 429 L 332-14 CDD
Auxiliaire de puériculture de classe normale (1) B MS L 332-13 CDD
ATSEM principal de 2ème classe (3) C MS 367 L 332-13 CDD

   TOTAL des permanents (90)

Agents occupant un emploi non permanent

Attaché LAEP à temps non complet (1) MS 471 A VACATAIRE
Parenthèse Marmots Psychologue à temps non complet (2) MS A VACATAIRE
Superviseur LAEP à temps non complet (3h par mois) (1) MS - A VACATAIRE
Médecin à temps non complet (1) A MS 1027 A VACATAIRE
Assistants artistiques Principaux de 2èmeclasse musique danse 
arts plastiques (temps non complet) (27)

B CULT L-332-14 CDD

TOTAL des non permanents  (32)

TOTAL GENERAL DES AGENTS CONTRACTUELS (122)

CAE-CUI, PEC (7) OTR A A
   Instituteur (34) OTR A A

(1) CATEGORIES: A, B et C.



(2) SECTEUR ADM : Administratif.

TECH : Technique.

URB   : Urbanisme (dont aménagement urbain). S : Social.

MS   : Médico-social.

MT   : Médico-technique. SP : Sportif.

CULT : Culturel ANIM   : Animation. PM   : Police.

OTR   : Missions non rattachables à une filière.

(3) REMUNERATION : Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l’indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l’ensemble des éléments de la rémunération brute annuelle). (4) CONTRAT : Motif 
du contrat (loi du 26 janvier 1984 modifiée)   :

- l'article L.332-23-1° : besoin lié à un accroissement temporaire d'activité,

- l'article L.332-23-2° : besoin lié à un accroissement saisonnier d'activité,

- l'article L.332-24 : contrat de projet,

- l'article L.332-13 : remplacement temporaire de fonctionnaires ou d'agents contractuels,

- l'article L.332-14 : vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire,

- l'article L.332-8-1° : emploi permanent lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes,

- l'article L.332-8-2° : emploi permanent lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté statutairement (recherche infructueuse de candidats 
statutaires) (quelle que soit la catégorie hiérarchique),

- l'article L.332-8-3° : emploi permanent dans les communes de moins de 1000 habitants ou les groupements de communes regroupant moins de 15000 habitants, pour tous les emplois (quel que soit le temps de travail et quelle 
que soit la catégorie),

- l'article L.332-8-4° : emploi permanent dans les communes nouvelles issues de la fusion de communes de moins de 1000 habitants, pendant une période de 3 années suivant leur création, prolongée, le cas échéant, jusqu'au 
premier renouvellement de leur conseil municipal suivant cette même création, pour tous les emplois (quel que soit le temps de travail et quelle que soit la catégorie),

- l'article L.332-8-5° : emploi permanent dans les autres collectivités territoriales ou établissements, pour tous les emplois à temps non complet lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 %,

- l'article L.332-8-6° : emploi permanent des communes de moins de 2000 habitants et des groupements de communes de moins de 10000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui 
s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d'un service public,

- l'article L.343-1 : certains emplois de direction,

- l'article L.333-1 : emploi de collaborateur de cabinet,

- l'article L.333-12 : emploi de collaborateur de groupe d'élus.



(5) Indiquer si l’agent contractuel est titulaire d’un contrat à durée déterminée (CDD) ou d’un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés «   A / autres   » et feront l'objet d'une précision (ex : «
contrats aidés   »).

















Charte d’engagement pour l’acquisition d’une canne antivol

Je certifie sur l’honneur la sincérité des pièces présentées : 

- Pièce d’identité ; 
- Photocopie d’un justificatif de domicile de moins de trois mois (facture d’électricité, d’eau, quittance de 

loyer…) 

Je m’engage sur l’honneur à : 

- Ne solliciter qu’une seule canne antivol auprès de la Ville de Faches-Thumesnil, par foyer, pour une 
période de 3 ans ;

- Ne pas revendre la canne antivol et la réserver pour un usage personnel, dans le cadre du ménage. 

Nom :

Prénom : 

Courrier : 

Téléphone : 

Signature : 







Convention pour la mutualisation de matériels de vidéoprotection entre les Villes de Ronchin 
et de Faches-Thumesnil

ENTRE :
La Commune de Ronchin, sise 650 avenue Jean Jaurès 59790 Ronchin, représentée par son Maire, 
Monsieur Jean-Michel LEMOISNE, dûment habilité par délibération du Conseil municipal, en date 
du ____________________

ET :
La  Commune  de  Faches-Thumesnil,  sise  50  avenue  Jean  Jaurès  59155  Faches-Thumesnil, 
représentée par son Maire, Monsieur Patrick PROISY, dûment habilité par délibération du Conseil 
municipal, en date du _______________

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSE     :  

Le recours à la mutualisation intercommunale, telle que prévue par les articles L.5221-1 et L.5221-2 
du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  permet  d’envisager  une  collaboration  entre 
communes sur un objet d’utilité communale ou intercommunale compris dans leurs attributions et 
qui intéressent leurs communes. 

La  présente  convention  est  mise  en  œuvre  dans  le  cadre  de  l'installation  de  caméras  de 
vidéoprotection sur les territoires des deux communes susmentionnées.

La Commune de Faches-Thumesnil dispose d'installations propices au développement d'un Centre 
de  Supervision  Urbain.  De  plus  les  agents  des  polices  municipales  des  deux  communes 
interviennent en commun dans le cadre d'une surveillance des territoires en soirée d'une part, ainsi il  
apparaît  judicieux que les caméras des deux communes soient exploitées depuis un seul site,  à 
savoir le siège de l’hôtel de police de la Commune de Faches-Thumesnil, sis 17 place Victor Hugo 
59155 Faches-Thumesnil.
Cet hôtel de police regroupe les effectifs municipaux et nationaux. A ce titre les forces de sécurité  
de l’État peuvent accéder sans qu’il ne soit utile d’effectuer un déport d’image dans d’autres locaux.

Il est convenu ce qui suit :

1



Article 1 – Objet de la convention :

La  présente  convention  a  pour  objet  la  création,  la  gestion  et  l'exploitation  d'un  Centre  de 
Supervision Urbain (CSU) intercommunal, ci-après désigné « le CSU intercommunal», dans le but 
de mettre  en œuvre sur  le  territoire  des  communes signataires  un dispositif  de vidéoprotection 
mutualisé contribuant ainsi à renforcer la sécurité publique et à prévenir les actes de délinquance sur 
leurs territoires respectifs.

La  convention  fixe  les  modalités  d’installation  et  d’utilisation  des  équipements  et  matériels  
installés, tant pour le déploiement de caméras que pour le raccordement de celles-ci déployées par  
la Commune de Faches-Thumesnil et par la Commune de Ronchin.

Elle  détermine  également  les  conditions  d'exploitation,  d'entretien  et  de  maintenance  de  ces 
équipements.

Article 2 – Description des équipements mutualisés :

La Ville de Faches-Thumesnil met à disposition de la Ville de Ronchin les équipements suivants :
– L'accès à l'espace délimité permettant d'entreposer les enregistreurs des caméras de vidéo 

protection,
– L'accès  à  l'espace  délimité  permettant  l'exploitation  des  caméras  de  vidéo  protection  et 

dénommé Centre de Supervision Urbain,
– Une fibre optique cheminant entre le point de regroupement défini de chaque périmètre et 

les locaux de la police municipale de Faches-Thumesnil, pour la transmission des images 
des deux communes.

La présente convention ne couvre que les frais liés au CSU intercommunal. Chaque commune 
fera  distinctement  son  affaire  du  raccordement  de  ses  caméras  jusqu’à  cet  équipement 
mutualisé. 

Article 3 – Accès aux images

Seul(e)s les agent(e)s de police municipale auront accès aux images des deux communes.

Une liste nominative est établie pour chaque commune, avec le nom et la fonction des personnes 
habilitées à visionner les images. 

Article 4 - Prise en charge des frais

Chaque commune signataire s'engage à contribuer aux dépenses de fonctionnement et 
d'investissement du CSU, et ce, pendant toute la durée d'exécution de la présente convention.

La participation des membres est destinée à couvrir les besoins en fonctionnement et en 
investissement du CSU. Cette participation constitue une obligation financière pour les communes. 
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4.1     : Prise en charge des frais de fonctionnement et d’investissement par la Ville coordinatrice de   
l’achat

La ville de Faches-Thumesnil est la commune coordinatrice des achats, des aménagements et des 
équipements nécessaires à la mise en fonction du CSU intercommunal

La Ville coordinatrice de l’achat commun pour l'installation des infrastructures techniques 
nécessaires à l'accueil des équipements de vidéoprotection et des postes de supervision du CSU, 
ainsi que pour leur maintenance et, éventuellement, les services et prestations intellectuelles de 
conception et de suivi des travaux et de la maintenance, prend en charge sur son budget, la totalité 
des frais de fonctionnement et  d’investissement du CSU. 

Chaque ville se charge de la maintenance de ses matériels installés sur son territoire (caméras, mas, 
bornes wifi,...liste non exhaustive).
Sont donc exclues des frais de fonctionnement, les dépenses relatives au personnel et à la 
maintenance du système de vidéoprotection situé sur les différents territoires communaux, 
lesquelles seront à la charge de chaque commune respective.  Chaque commune assure la 
maintenance de ses caméras et de son dispositif local.

Article 4.2 : Modalités de participation financière aux frais de fonctionnement et d’investissement

La commune de Faches-Thumesnil émettra une facture à l’encontre de la Mairie de Ronchin afin de 
bénéficier  du  remboursement  des  frais  avancés  pour  la  mutualisation  du  système  de 
vidéoprotection.

La clé de répartition est définie comme suit :

Achat Section Répartition
Aménagement du lieu (contrôle d’accès, ,,,) inv 50 % / commune
Matériel de bureau (bureaux, chaises, …) inv 50 % / commune
Matériel informatique (moniteurs, tour, ...) inv 50 % / commune

Serveur informatique / enregistreur inv Au prorata du nombre de caméras
Maintenance informatique fonct 50 %

Hébergement - Licences caméras fonct Au prorata du nombre de caméras
Électricité, chauffage, ... font 50% proratisé à la surface du CSU

Location de fourreaux pour un même secteur 50 % / commune

Un avenant à la convention sera signé en cas d'évolution des tarifs.

Le paiement sera effectué par mandat administratif dans les 30 jours suivant la réception du titre de 
recettes.  Ce délai  est  suspendu lorsque le  titre  de recettes  doit  faire  l’objet  de corrections.  Un 
nouveau délai court à compter de la réception d’un nouveau titre corrigé.

3



Article 5 – Modalités de modification du périmètre initial

Toute  modification  du  périmètre  initial  (ajout  de  matériel,  modification  de  l'implantation, 
suppression  de  matériel,  renouvellement  d'équipement),  par  l'une ou  l'autre  des  villes,  qui 
impacterait  l'exploitation  de  l'une  ou  l'autre  ville  doit  faire  l'objet  d'une  information  auprès  de 
chacune des communes membres.

Toute modification des conclusions ou modalités d'exécution de la présente convention définie d'un 
commun accord entre les parties, devra faire l'objet d'un avenant. Celui-ci précisera les éléments 
modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à remettre en cause les objectifs 
généraux définis initialement.

La modification de la convention, pour être entérinée, devra faire l’objet de délibérations 
concordantes des Conseils Municipaux des communes membres.

Article 6 – Durée de la convention

Cette convention est conclue à titre précaire et révocable pour une durée maximum d'une année. 
Elle est reconductible tacitement tous les ans à compter de sa notification.

Chacune des parties  pourra  mettre  fin  à  la  convention par  lettre  recommandée avec accusé de 
réception en respectant un préavis d'au moins six mois avant la date anniversaire.

Les communes membres peuvent, d’un commun accord, mettre fin à la présente convention. Un 
délai de six (6) mois de préavis est requis pour que la résiliation prenne pleinement effet.

La résiliation générale de la convention est décidée par délibérations concordantes des Conseils 
Municipaux des deux communes, qui organise les conditions juridiques, patrimoniale et financières 
de cette résiliation. La résiliation prend effet à la date convenue entre les communes.

Chaque  membre  demeure  responsable  des  engagements  financiers  non  encore  exécutés.  Ces 
engagements doivent être honorés conformément aux dispositions convenues jusqu'à leur complète 
exécution.

Article 7 – Adhésion de communes au dispositif

D’autres communes pourraient être intéressées pour rejoindre le présent dispositif mis en œuvre. 
La demande d'adhésion fait l’objet d'une délibération de l’assemblée délibérante de la collectivité 
demanderesse. 
Elle est soumise au Conseil Municipal de chacune des communes déjà membres de la présente 
convention.
L’adhésion est validée si elle reçoit l’accord de l’ensemble des communes.

En cas  de refus,  la  procédure demeure en suspens à  ce  stade.  En cas  d’accord,  les  différentes 
délibérations déterminent les conséquences de l'intégration du nouveau membre, formalisées par la 
rédaction d'un avenant à la présente convention.
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Article 8 – Règlement des litiges

En  cas  de  non-respect  para  l’une  des  parties  des  engagements  réciproques  au  titre  de  cette 
convention, celle-ci peut être résiliée de plein droit par l’autre partie, à l’expiration d’un délai d’un 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

En cas de différent sur l’application ou l’interprétation des dispositions de la convention, les parties 
conviennent de tout mettre en œuvre pour trouver une solution amiable.
En cas de désaccord persistant, tous les litiges liés à l’application ou à l’interprétation de la présente 
convention relèveront de la compétence du tribunal administratif de Lille, 5 rue Geoffroy Saint-
Hilaire.

Article 9 – Annexe

La présente convention comporte les annexes suivantes :
- Annexe 1 : cheminement du câblage optique mutualisé
- Annexe 2 : avenant aux Conventions de Coordination des communes avec les forces de sécurité de 
l’État,  TITRE II,  Coopération  opérationnelle  renforcée,  article  16,  alinéa  4 :  système de  vidéo 
protection.

Fait en deux exemplaires

à Ronchin, à Faches Thumesnil,
le le

Le Maire, Le Maire,

Jean-Michel LEMOISNE Patrick PROISY
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PROJET DE CONVENTION DE PARTENARIAT

ENTRE
Association lille3000
Numéro SIRET : 481 361 905 00013 - Code APE : 9001 Z
Licences d’entrepreneur de spectacles n° : 2-142561 et 3-142562
TVA : FR 70 4813 61905
URSSAF : LILLE 59U5904 774052 2
Adresse : 105 Centre Euralille - CS80053 - 59031 Lille Cedex - FRANCE
Tél. : 03.28.52.30.00  Fax : 03.28.52.20.00
Représentée par : Thierry LANDRON Qualité : Président
Ci-après dénommée « lille3000 », d’une part

ET

La Ville de Faches-Thumesnil  
Adresse : Hôtel de ville – 50, rue Jean Jaurès – 59155 FACHES THUMESNIL 
Tél : 03 20 08 19 30  
Représentée par Madame Violaine MAREIGNER Qualité : Adjointe au Maire, déléguée à la Culture
Ci-après dénommée « La Ville de Faches-Thumesnil », d’autre part

PRÉAMBULE

En 2004, Lille devenait Capitale Européenne de la Culture. Cet événement hors norme a durablement changé 
la ville, la région et son dynamisme culturel. Depuis 2006, lille3000 poursuit le travail engagé en 2004 avec 
ses grandes éditions thématiques. Après Bombaysers de Lille (2006), Europe XXL (2009), Fantastic (2012), Renaissance 
(2015), Eldorado (2019) et Utopia (2022), Fiesta, la 7ème édition thématique de lille3000, se tiendra du 26 avril 
au 09 novembre 2025 dans la Métropole Européenne de Lille, l'Eurométropole et la Région Hauts-de-France.

Cette programmation invitera les publics à expérimenter de nouveaux modes de rassemblements autour du 
thème fédérateur de la fête qui permet d'échapper à l'individualisation de la société. À l'instar des éditions 
précédentes,  Fiesta impliquera les habitant·e·s du territoire au travers d'une fête d'ouverture, 
d'expositions, de métamorphoses urbaines, de spectacles et d'événements inédits et originaux.
Terme  populaire  répandu  pour  désigner  une  réjouissance  collective  animée,  Fiesta  se  veut  être  une 
manifestation du vivant dans la diversité de ses formes et de ses expressions. Cette nouvelle édition se vivra  
comme une fête joyeuse et consciente des enjeux écologiques autant qu'un espace de création originale où 
les  spectateur·rice·s-  acteur·rice·s  pourront  s'investir  et  inventer  de  nouvelles  ouvertures  au  monde et  à 
l'autre.

lille3000 et la Ville de Faches-Thumesnil ont décidé de devenir partenaires en vue de la réalisation d’une 
programmation dans ce cadre.

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION ET PROGRAMMATION

La  Ville  de  Faches-Thumesnil et  lille3000  s’associent  pour  organiser  différentes  manifestations  se 
déroulant dans le cadre de  Fiesta.  La présente convention a pour objet de définir les modalités de cette 
collaboration.

Programme FIESTA de la Ville de Faches-Thumesnil :

 A  l'occasion  des  Fiertés  Faches-Thumesniloises  et  de  Fiesta, Atelier 
d’écriture  et  mise  en  voix  « identités  de  genre  et  amitié »  à  la  Médiathèque 
Marguerite  Yourcenar, l'artiste  Edel  Pradot,  du  Collectif  MUES,  animera  des  ateliers 
d'écriture et de mise en voix sur le thème "identités de genre et amitié",  ou comment 
célébrer le collectif, la famille choisie et l'adelphité comme autant d'espaces de libertés et 
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d'empuissancement, le 3 mai 2025 de 10h à 17h.

 P’tit  Bal  Fiesta  de  la  Cie  du  Tire-laine  au  Jardin  Samuel  Patty  et  à  la 
Médiathèque  Marguerite  Yourcenar.  Un  bal  pour  enfants,  généreux  et  festif :  la 
Compagnie du Tire-Laine a le don pour emporter allègrement toute la famille dans l’univers 
sonore et bigarré de leur répertoire musical mondial, le 18 mai 2025 à 16h.

 Concert Marcel et son Orchestre à la Salle Jacques Brel,  le 12 juillet 2025 à 
20h.

 La 5e édition des Fanfaronnades au parc Jean Jaurès, à l’occasion du passage 
du Tour de France, en début d’après-midi, des animations surprises dans la ville pour fêter 
le vélo en fanfare.  En partenariat avec la Roulotte Ruche  : concerts, spectacles, ateliers, 
animations…  Le 5 juillet 2025 de 14h à 23h.

Le  Musée Mobile 2 (MuMo2) sera présent dans  la Ville de  Faches-Thumesnil pour 1 journée, le 
mardi 8 juillet.

Dans le cadre du partenariat entre le Forum Départemental des Sciences de Villeneuve d’Ascq et 
lille3000 pour Fiesta, le Planétarium Itinérant sera présent dans la Ville de Faches-Thumesnil pour 
2 jours, le vendredi 17 et samedi 18 octobre.

Participation à la formation au projet participatif « Karnavalo » organisée au Tripostal à Lille du 08 
au 24 octobre 2024.

Dans le cadre du même projet « Karnavalo », une demi-journée de formation aux ateliers arts plastiques 
est prévue aux Arcades dans la Ville de Faches-Thumesnil, le 28 mars de 9h à 12h.

Toute modification dans cette programmation devra faire l’objet d’un accord exprès et écrit entre les parties.

ARTICLE 2     : APPORTS DES PARTIES SELON LES PROJETS  
 
1. Apports Financiers

Pour l’ensemble de ces projets, en tant qu’organisateurs, la Ville de Faches-Thumesnil et les structures 
culturelles concernées assureront l’ensemble des charges liées à la production (dont les coûts techniques), à 
l’exploitation (dont l’accueil du public) ainsi que les charges artistiques des organismes français de gestion des 
droits d'auteur, tels que la SACEM, la SACD, la SPRE, etc. Elles préciseront et évalueront les mises à disposition 
ou prestations en nature pour transmission à lille3000.

a. Apports de lille3000

L’apport financier direct de lille3000 est de 10 118,00 € TTC (dix mille cent dix-huit euros toutes taxes 
comprises).

lille3000 prendra  en  charge  financièrement  et  directement  les  contrats  avec  les  collectifs  et  artistes 
programmés pour les événements de la programmation de la Ville de Faches-Thumesnil, ainsi qu’avec les 
prestataires associés à la réalisation des projets suivants :

 La 5e édition des Fanfaronnades, pour un montant de 7 630,00 € TTC, ainsi réparti :

- Marcel la Manivelle de la Cie du Triporteur, pour un montant de 970,00 € TTC

- Les Chapeliers de la Cie P’art de rien, pour un montant de 1 200,00 € TTC

- Ateliers et concert de la Fanfare Renée Van de Noort, pour un montant de 1 700,00 € TTC

- Prestation photo de Rémi Debreu, pour un montant de 1 800,00 € TTC

- Ateliers CS5B, pour un montant de 530,00 € TTC
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- Création du décor photobooth par les Yeux d’Argos pour un montant de 1 430,00 € TTC

 P’tit Bal Fiesta de la Cie du Tire-laine, pour un montant de 1 688,00 € TTC

 Ateliers d’écriture du Collectif MUES, pour un montant de 800,00€ TTC

Les autres projets seront assumés financièrement par les structures culturelles qui les ont proposées et qui les  
portent avec leurs moyens propres incluant le financement habituel que leur apporte  la Ville de  Faches-
Thumesnil.

Par  ailleurs,  la  valorisation  de  l’apport  indirect  total  de  lille3000  à la  date  de  signature  de  la  présente 
Convention est de           14 297,45 € TTC (quatorze mille deux cent quatre-vingt-dix-sept euros 
quarante-cinq centimes toutes taxes comprises) :

 La venue du MuMo2 dans la  Ville de Faches-Thumesnil le 8 juillet 2025 pour un montant de 2 
327,00 € TTC

 La venue du Planétarium itinérant à Faches-Thumesnil les 17 et 18 octobre 2025 pour un montant 
total de 1 072,00 € TTC

 La formation au projet participatif « Karnavalo » organisée au Tripostal à Lille  entre le 08 et 24 
octobre 2024.

- Une journée de formation au Tripostal est valorisée à hauteur de 2 294,00 € TTC
- Une journée de formation au projet participatif « Karnavalo » organisée à Faches-Thumesnil est 

valorisée de à hauteur de 500,00€ TTC

 Les créations et les impressions du projet Musiques Fiesta sont valorisées à hauteur de 2 459,00€ 
TTC
 

 Une partie de la programmation prévue pour les 20 ans de Fabriques Culturelles en partenariat 
avec la Roulotte Ruche au parc Jean Jaurès, pour un montant de 1 545,45 € TTC

 Prise  en  charge  directe  du  dispositif  de  communication  intégré  visant  à  mettre  en  valeur 
l’ensemble  des  projets  développés  dans  les  communes  de  la  Métropole  Européenne  de  Lille 
participant à Fiesta. Dans ce cadre, l’apport en communication prévu pour les projets de la Ville 
de Faches-Thumesnil est valorisé à hauteur de 4 100,00 € TTC

L’apport global de lille3000 est ainsi valorisé à hauteur de 24 415, 45 € TTC (vingt-quatre mille quatre 
cent quinze euros quarante-cinq centimes toutes taxes comprises) (voir détail en annexe).

Quel que soit le résultat financier ou l’évolution du projet,  lille3000 ne pourra être sollicitée au-delà de cet 
apport.

b. Apports de la Ville de Faches-Thumesnil

L’apport financier direct de la Ville de Faches-Thumesnil est de 24 027,00 € TTC (vingt-quatre mille vingt-
sept euros toutes taxes comprises). Voir le détail en annexe.

Afin d’accueillir  le  Musée Mobile 2 – MuMo 2 dans les meilleures conditions,  la  Ville de  Faches-
Thumesnil prendra en charge les prestations suivantes :

3



 Un lieu sécurisé pour le MuMo 2 la nuit précédant la journée d’accueil.

 Le déjeuner de l’équipe du MuMo 2 pendant la journée d’accueil.

 Nettoyage du MuMo 2 à la fin de la journée d’accueil.

 La fiche technique de l’installation du MuMo2.

 L’organisation de réservations pour les visites guidées.

 Un accès à l’électricité. De jour comme de nuit, le MuMo 2 requiert une prise triphasée de 32 
Ampères et une prise monophasée de 16 Ampères.

 Un accès à un point d’eau et des sanitaires.

Afin d’accueillir  le  Planétarium Itinérant dans  les  meilleures  conditions,  la  Ville  de  Faches-Thumesnil 
prendra en charge les prestations suivantes :

 Un lieu sécurisé pour le Planétarium Itinérant la nuit précédant les deux journées d’accueil.
 Le déjeuner de l’équipe du Planétarium Itinérant pour les deux journées d’accueil.
 La présence d’une personne dans la salle à l’extérieur du Planétarium itinérant durant les deux 
journées d’accueil.
 La fiche technique de l’installation du Planétarium Itinérant.
 L’organisation des réservations pour les visites guidées.

Le détail de l’apport financier indirect de  la Ville de Faches-Thumesnil valorisé à hauteur de  9 700,00 € 
TTC (neuf mille sept cent euros toutes taxes comprises) figure en annexe.

2. Apport en Communication, presse, relations publiques, mécénat et partenariat

a. Communication et promotion

Les modalités particulières et pratiques de la coopération entre la Ville de Faches-Thumesnil et de lille3000 
en termes de communication seront précisées par des échanges de courriers contresignés par la direction de 
la communication de lille3000 et la direction de la communication de la Ville de Faches-Thumesnil.

Néanmoins, la Ville de Faches-Thumesnil s’engage d’ores et déjà à :

 assurer la présence de  lille3000  dans l’ensemble de ses outils de communication et promotion du 
projet,

 utiliser l’identité graphique de  lille3000  et la charte graphique de  Fiesta, créées spécialement par 
lille3000  pour  ses  partenaires  culturels  pour  toutes  les  publications  relatives  aux  opérations 
précédemment citées (notamment affiches, programmes, dossiers de presse etc.)

 fournir à lille3000 une série de visuels de qualité (photographies en 300dpi) illustrant l’opération et 
les crédits de ces visuels. Ces visuels seront libres de droit et pourront être exploités à titre gracieux 
pour la communication ainsi que la promotion de  lille3000  et de ses partenaires institutionnels et 
privés.

 adopter la signalétique fournie par lille3000 sur le lieu d’accueil de la manifestation et accepter les 
éléments de communication génériques de lille3000.

 soumettre à lille3000 le BAT de tout document de communication intégrant la présence de lille3000.

lille3000 s’engage à assurer la promotion du projet décrit dans l’article 1 dans l’ensemble de ses supports de 
communication génériques (programme général, site Internet, dossier de presse).

b. Relations presse, relations publiques

La Ville de Faches-Thumesnil et lille3000 s’engagent respectivement :
 à travailler en relation avec leurs attachés et services de presse,
 à se présenter mutuellement dans leurs dossiers de presse,
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 à harmoniser le calendrier des rencontres et visites presse,
 à s’accorder sur un format de communiqué de presse ayant recueilli l’accord des deux parties 
et à faire figurer les coordonnées des services de presse des deux parties.

lille3000 sera associée à l’ensemble des opérations de relations publiques liées à la manifestation décrite 
dans l’article 1 de la présente (notamment générales publiques, inaugurations, visites officielles et de presse).

c. Mécénat et partenariat

 Mécénat et partenaires privés

Pour développer son projet artistique et culturel  annuel et son grand projet Fiesta, lille3000 bénéficie du 
soutien d’entreprises partenaires, de mécènes et de fondations (en numéraire, en nature ou en compétences), 
désignées ci-après par « les partenaires privés lille3000 Fiesta ».
Sont déjà engagés à ce jour : EDF, AG2R, Auchan Retail Ceetrus, la Caisse d’Épargne et de Prévoyance Hauts-
de-France et Westfield.
lille3000 communiquera tous les 2 mois, ou sur demande à la Ville de Faches-Thumesnil, une liste mise à 
jour des partenaires privés lille3000 Fiesta.
 
Par défaut, il est entendu que l’ensemble des partenaires privés lille3000 Fiesta sont susceptibles d’être 
mentionnés (nom ou logo) sur l’ensemble des supports et opérations de communication de Fiesta (print, web, 
multimédia, relations publiques…) selon le récapitulatif des entreprises et supports établis par lille3000, ainsi 
que sur des supports de communication spécifiques qui pourraient être édités et diffusés par lille3000 pour 
présenter le programme décrit à l’article 1.
La Ville de Faches-Thumesnil ne pourra s’opposer ni au soutien des partenaires privés lille3000 Fiesta, ni 
à leur visibilité dans le plan de communication de Fiesta.

 

 Partenaires privés de la Ville de  Faches-Thumesnil / Partenaires privés des structures & 
équipements  de  la  Ville  de  Faches-Thumesnil mobilisés  pour  le  programme  décrit  à 
l’article 1 

 
La Ville de  Faches-Thumesnil,  ainsi  que ses  structures et  équipements  mobilisés  pour  la  réalisation du 
programme décrit  à  l’article  1, informeront lille3000 des  entreprises  et  fondations  qui  feraient  l’objet  de 
conventions de partenariat ou de mécénat avec elles en 2024 et 2025. Si certaines entreprises partenaires 
entrent  en  concurrence  avec  des partenaires  privés  lille3000  Fiesta, lille3000,  la  Ville  de  Faches-
Thumesnil et/ou  les  structures  et  équipements  concernés s’engagent  à  trouver  le  meilleur  compromis 
possible avec leurs partenaires respectifs et à définir en concertation une communication et un affichage 
cohérents.  
 
Les entreprises déjà partenaires ou mécènes de la Ville de Faches-Thumesnil ne pourront pas se prévaloir 
d’être partenaire de Fiesta. 

La Ville de Faches-Thumesnil, les structures & équipements de la Ville de Faches-Thumesnil devront donc 
exclure Fiesta de leurs conventions de partenariat et de mécénat avec des entreprises privées que ce soit 
rétroactivement par avenant ou pour celles à venir.
 

 Cas  d’identification  de  prospects  par  la  Ville  de  Faches-Thumesnil  /  Sollicitation 
d’entreprises ou de fondations

 
La Ville  de  Faches-Thumesnil  ne  pourra  pas  contractualiser  directement  avec  des  entreprises  ou  des 
fondations pour les associer à un événement Fiesta, même ceux décrits dans l’article 1 sans en avertir au 
préalable lille3000. 
En cas de sollicitation ou d’identification de prospects pour le programme décrit dans l’article 1, la  Ville de 
Faches-Thumesnil et l’équipe de lille3000 devront étudier conjointement le projet de partenariat. Puis si les 
deux parties valident le choix de l’entreprise, et s’accordent sur les modalités partenariales pour un ou des 
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projets du programme décrit à l’article 1, des négociations coordonnées par lille3000 pourront être amorcées. 
La convention qui en découlerait serait signée par lille3000 et l’entreprise (ou la fondation) pour un fléchage 
sur une ou des opérations Fiesta listées à l’article 1 qui se dérouleront sur le territoire de la Ville de Faches-
Thumesnil. Ceci afin de privilégier la mise en place d’opération de soutiens privés plus larges qui pourraient 
s’étendre  sur  l’ensemble  du  territoire  de  la  MEL  ou  des  interventions  financières  sur  des  programmes 
thématiques de Fiesta.

 Partenaire public

La Métropole Européenne de Lille soutient la manifestation décrite dans l’article 1 de la présente Convention. 
À ce titre, elle doit être mentionnée comme partenaire principal de cette dernière, dans tout document et 
support de communication la concernant.

ARTICLE 3 : DURÉE ET PRISE D’EFFET DE LA PRÉSENTE CONVENTION

La présente convention entre en vigueur à sa date de signature par les deux parties et prendra fin à l’issue de 
la manifestation, et au plus tard le 31 décembre 2025.

ARTICLE 4     : ENGAGEMENT EN FAVEUR D’UNE CULTURE DURABLE  

L’association lille3000 s’est engagée depuis plusieurs années dans une démarche de développement durable 
et poursuit ses actions en faveur d’une culture durable toujours plus respectueuse de son impact aussi bien 
environnemental que social et sociétal. A ce titre, elle encourage fortement ses partenaires et prestataires à 
s'engager à ses côtés en faveur de ces actions, et leur demande de respecter les procédures ou directives  
opérationnelles  communiquées  à  cet  effet  par  les  équipes  de  lille3000  et  à  fournir  le  cas  échéant  les 
indicateurs qui pourraient leur être demandés.

ARTICLE 5     : BILAN DES OPÉRATIONS  

Une fiche bilan sera fournie par  lille3000 afin de recueillir un bilan détaillé des opérations menées dans le 
cadre de Fiesta.

ARTICLE 6     : RESPONSABILITÉ ET ASSURANCE  

La  Ville  de  Faches-Thumesnil  déclare  qu’elle  s’est  acquittée  à  la  date  de  signature  de  la  présente 
convention,  et  qu’elle  s’acquittera dans le  cadre de la  réalisation du projet  visé  par  la  présente,  de ses 

obligations sociales et fiscales. Elle s’engage à en fournir les attestations sur l’honneur si  lille3000 les lui 
demande.

La Ville de Faches-Thumesnil  est responsable des dommages de toute nature qu’elle pourrait causer aux 

biens qui lui sont confiés ainsi qu’aux personnes. La Ville de Faches-Thumesnil fait en outre son affaire de la 
réparation des préjudices qu’elle pourrait elle-même subir à l’occasion de l’exécution du projet objet de la 
présente. Il  lui appartient, en conséquence, de contracter toutes les polices d’assurances nécessaires à la  
couverture des risques qu’elle encourt, notamment en tant qu’organisateur.

lille3000 s’acquittera de ses obligations sociales et fiscales, et contractera toutes les polices d’assurances 
nécessaires à la couverture des risques encourus.

Chaque contractant assumera seul la responsabilité des engagements qu’il souscrit à l’égard des tiers.

ARTICLE 7     :   POLITIQUE DE PROTECTION DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL  

Le Règlement Général sur la Protection des Données à caractère personnel (RGPD) entré en application le 25 
mai 2018 impose une information transparente, claire et concise lors de la collecte de vos données à caractère 
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personnel.  Les parties s'engagent à respecter la réglementation légale applicable au traitement des données 
à caractère personnel.
L’ensemble des informations sur la collecte et l’utilisation des données à caractère personnel de  lille3000 
peut être consulté via le lien suivant : https://lille3000.com/rgpd/

ARTICLE 8     : RÉSILIATION – ANNULATION  

Les parties peuvent, d’un commun accord écrit, décider de résilier la présente convention.
Dans  l’hypothèse  où  il  surviendrait  des  événements  de  force  majeure  empêchant  la  réalisation  de  ces 
manifestations, le contrat serait résilié de plein droit sans indemnité. La partie empêchée préviendra l’autre 
dès la survenance des événements.

On entend par événement de force majeure tout événement reconnu comme tel par la loi et la jurisprudence,  
ainsi que des événements contractuellement assimilés à la force majeure au sens de la présente convention :  
la menace ou survenance de cataclysmes naturels, grèves générales, émeutes, mouvements populaires, actes 
de terrorisme, actes de sabotage, guerre, épidémie ou tout événement grave pouvant porter atteinte à la 
sécurité du public.

Toute annulation du fait de l’une des parties, pour tout autre cause qu’un cas de force majeure, entraînerait  
pour  la  partie  défaillante  l’obligation  de  verser  à  l’autre  une  indemnité  calculée  en  fonction  des  frais  
effectivement engagés par cette dernière.

ARTICLE 9     : AVENANT – CESSION  

La présente convention ne pourra être modifiée que par avenant. Elle ne peut faire l’objet d’aucune cession 
sous quelque forme que ce soit.

ARTICLE 10     : COMPÉTENCE EN CAS DE LITIGE  

La présente convention est soumise à la loi française. En cas de difficultés dans l’exécution des obligations  
figurant à la présente convention, les parties rechercheront avant tout une solution amiable.

Dans l’hypothèse où elles n’y parviendraient pas, tout litige ou contestation auxquels la présente convention 
pourrait donner lieu tant sur sa validité que sur son interprétation, son exécution ou sa réalisation, seront 
portés devant le Tribunal Administratif de Lille ;

Annexe     1 :   Budget TTC des participations des parties.

Fait à Lille, en deux exemplaires originaux,

Pour lille3000 Pour la Ville de Faches-Thumesnil
Monsieur Thierry LANDRON Madame Violaine MAREIGNER
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ANNEXE 1 : BUDGET TTC DES APPORTS DES PARTIES

APPORT DIRECT DE lille3000 SOUS TOTAL 10 118,00 €
La 5e édition des Fanfaronnades 7 630,00 €
Marcel la Manivelle de la Cie du Triporteur 970,00 €
Les Chapeliers de la Cie P’art de rien 1 200,00 €
Ateliers et concert de la Fanfare Renée Van de Noort 1 700,00 €
Prestation photo de Rémi Debreu 1 800,00 €
Ateliers CS5B 530,00 €
Création du photobooth par les Yeux d’Argos 1 430,00 €
P’tit Bal Fiesta de la Cie du Tire-laine 1 688,00 €
Ateliers d’écriture du Collectif MUES 800 €

APPORT INDIRECT DE lille3000 SOUS TOTAL 14 297,45 €
MuMo 2 (1 jour) 2 327,00 €
Planétarium itinérant (2 jours) 1 072,00 €
Projet Musiques Fiesta 2 459,00 €
Ateliers de formation – Tripostal 2 294,00 €
Ateliers de formation – Faches-Thumesnil 500,00 €
Projet pour les 20 ans des Fabriques Culturelles et de la 
Roulotte Ruche

1 545,45 €

Apport en communication – valorisation 4 100,00 €
TOTAL lille3000 24 415,45 € 

APPORT  DIRECT  DE  LA  VILLE  DE  FACHES-
THUMESNIL

SOUS TOTAL 24 027,00 €

La 5e édition des Fanfaronnades
« La Ducasse à Barouf par la cie la roulotte Ruche 5 000,00 €
Actions culturelles préparatoires Cie la Roulotte Ruche 2 400,00 €
Charges de personnel technique - Fanfaronnades 1 200,00 €

Catering - Fanfaronnades 1 300,00 €

Prestation sécurité 2 500,00 €

Prestation poste de secours 567,00 €
Locations Techniques 4 850,00 €
Location Mobilier 850,00, €
Location toilettes séches 1 400,00 €
Taxes et cotisations Fanfaronnades (SACEM, SACD) 860,00 €
Médiation et coordination 3 100, 00 €
APPORT  INDIRECT  DE  LA  VILLE  DE  FACHES-
THUMESNIL

SOUS TOTAL 9 700, 00 €

Apport en communication – valorisation 3 500, 00 €
Coordination Technique 2 000, 00 €
Chefferie de projet 2 700, 00€
Gestion administrative 1 500,00 €

TOTAL VILLE DE FACHES-THUMESNIL 33 727, 00 € 

TOTAL OPÉRATION FIESTA 58 142,45 € 
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Convention d'occupation et d'activités d’apiculture urbaine 
Parc de la Croisette

La présente convention a pour but de fixer les conditions d'occupation et d'activités d’apiculture urbaine au Parc 
de la Croisette, entre :

Le propriétaire     :  

La Ville de Faches-Thumesnil, Hôtel de Ville, 50, rue Jean Jaurès, 59155 FACHES-THUMESNIL, représentée par son 
Maire, Monsieur Patrick PROISY, 

Désignée ci-après « la Ville de Faches-Thumesnil », 
agissant en exécution d’une délibération du Conseil Municipal du 6 février 2025

Le locataire     :  

La Société Civile d’Exploitation Agricole (SCEA) « Les Jardins d’Elims », sise 19 rue Roger Salengro,  59155 
FACHES-THUMESNIL, représentée par : 
      Madame Laureen Glorieux, résident au 19 rue Roger Salengro, 59155 FACHES-THUMESNIL
      Monsieur Gaëtan FRULEUX, résident au 19 rue Roger Salengro, 59155 FACHES-THUMESNIL
      Monsieur Lodewijk DELECOLLE, résident au 19 rue de Seclin, 59790 RONCHIN

Désignée ci-après par les termes « le locataire », 

L’apiculteur partenaire     :  
Anthony MENU, demeurant 96 avenue Charles St Venant, à FACHES-THUMESNIL,

Désignés ci-après par les termes « l’apiculteur », 

CONTEXTE
Considérant les évolutions liées au développement progressif de l’activité de maraîchage sur la Parc de la Croisette, 
il apparaissait nécessaire de mettre à jour les dispositions antérieures.
La présente convention a donc pour objectif de formaliser les engagements concernant l’occupation du Parc de 
la Croisette.

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

A R T I C L E  1             :  O B J E T  D E  L A  C O N V E N T I O N    

La  présente  convention  a  donc  pour  objet  de  définir  précisément  les  conditions  d'occupation  et  d'activités 
d’apiculture urbaine  au Parc de la Croisette. 

A R T I C L E  2             :  C O R R E S P O N D A N T S  D E S  P A R T I E S   

Le correspondant pour la Ville de Faches-Thumesnil sera le Service Urgences Écologiques et Citoyenneté, représenté 
par sa directrice Madame Hélène TORDOIR, qui sera chargée de la coordination avec les autres services municipaux 
concernés par cette action.
Le  correspondant  pour  la  Société  Civile  d’Exploitation  Agricole  (SCEA)  « Les  Jardins  d’Elims »,  le  locataire, 
sera Monsieur Gaëtan FRULEUX 
Le correspondant pour l’association sera Monsieur MENU Anthony.
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A R T I C L E  3             :  S I T U A T I O N  

Le rucher est implanté sur la parcelle sur laquelle se trouve la majeure partie des équipements du locataire.

A R T I C L E  4  :  D U R É E  D E  L A  P R É S E N T E  C O N V E N T I O N  D E  P A R T E N A R I A T

La convention prendra effet à compter de la date de signature pour une durée d’un an. Elle pourra être reconduite par 
tacite reconduction, sous réserve de la demande écrite de la part de l'association au moins deux mois avant la date de 
fin de la convention. Chaque partie a la possibilité de résilier la convention selon les dispositions prévues par celle-ci.
La présente ne procurera à l’apiculteur aucun droit réel au sens de l'article L 1311-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales sur les terrains objet de la convention.

A R T I C L E        5        :  E N G A G E M E N T S       D E  L ’ A S S O C I A T I O N  

L’apiculteur s’engage, dès sa mise à disposition, à tenir la zone dédiée à son activité en bon état d’entretien, de propreté 
et  de salubrité  et  à éviter  tous faits  de nature à nuire au locataire qui  l’accueille  à titre gratuit,  au voisinage et  à  
l’environnement.

L’apiculteur déclare avoir procédé : 
 à l’enregistrement annuel du rucher auprès de la DGAI, 

(Direction générale de l’alimentation - mesdemarches.agriculture.gouv.fr - qui remplace Télérucher) 
 à l’adhésion au GSAN, Groupement Sanitaire Apicole du Nord,
 à l’identification des ruches. 

L’apiculteur  s'engage à : 
 respecter toutes les législations en vigueur, 
 à assurer la sécurité des personnes présentes sur le lieu d'activité,
 conduire le rucher en respectant les bonnes pratiques de l’apiculture définies dans le guide pratique de l’ITSAP, 
 procéder  au  changement  de  reine  ou  au  remplacement  de  l’essaim  dans  le  cas  où  une  ruche  serait  

particulièrement agressive,
 conduire ses ruches de façon à prévenir les essaimages (ex : visite tous les 5 jours pour détruire les cellules 

royales). Le rucher étant installé en milieu urbain, la vigilance est de rigueur. Les non-initiés sont souvent 
effrayés lorsqu’il découvre un essaim même si les abeilles, alors gavées de miel, ne sont pas agressives. 

L’apiculteur fera son affaire personnelle :
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 du matériel installé et du matériel d'entretien nécessaire à son activité,
 des moyens humains à mettre en œuvre.

Pour finir, l’apiculteur  s’engage :
 à participer bénévolement à la fête annuelle de l’abeille
 à fournir chaque année, selon le volume des récoltes, des pots de miel personnalisés à la Ville de Faches-

Thumesnil.

Il est précisé que cette convention ne concède aucune autre mise à disposition que celle du terrain.

A R T I C L E  6             :  E N G A G E M E N T S       D U  L O C A T A I R E  

Le locataire s’engage à accueillir gratuitement sur son terrain l’apiculteur et à signaler au propriétaire tout manquement à 
la présente convention.

A R T I C L E        7             :  E N G A G E M E N T S  D E  L A  V I L L E  D E  F A C H E S - T H U M E S N I L  
 
Il est précisé qu'aucun moyen matériel ou humain ne sera mis à disposition de l’apiculteur  par la Ville de Faches-
Thumesnil sauf besoin occasionnel faisant l’objet d’une demande spécifique soumise à validation et faisant alors l'objet  
d'un avenant aux présentes.

Il est également rappelé que si l’état des carrières souterraines (catiches) ne permet pas de maintenir l’activité sans 
entraîner des risques graves pour les personnes, la Ville de Faches-Thumesnil peut en interdire, à tout moment et sans 
préavis, l’accès au site jusqu’à la levée complète de tous les dangers.

A R T I C L E  8             :  A M É N A G E M E N T S  

Aucun  aménagement  ne  pourra  être  mis  en  œuvre  par  l’apiculteur  sans  autorisation  expresse  de  la  Ville, 
indépendamment du respect des autres réglementations en vigueur, notamment en matière d'urbanisme et de sécurité.

A R T I C L E  9             :  A C T I V I T É S  A U T O R I S É E S  

L’apiculteur n’exercera dans les lieux que les activités ci-dessus limitativement énumérées, à l’exclusion de toute autre.  
Ponctuellement, l’apiculteur pourra décider de l'organisation d'une activité de présentation de ses activités, sous réserve 
de la prise en charge à ses frais des assurances et permissions relatives à la sécurité des personnes introduites sur le 
site. 

Les activités autorisées ne devront donner lieu à aucune contravention ni à aucune plainte ou réclamation de la part de 
qui que ce soit. l’apiculteur  fera en conséquence son affaire personnelle de tous les griefs qui seraient faits à ce sujet,  
de manière à ce que la Ville ne soit jamais inquiétée et soit garantie de toutes les conséquences qui pourraient en  
résulter.

A R T I C L E  1 0             :        P R E S C R I P T I O N S  P A R T I C U L I È R E S  

L’apiculteur s’abstiendra de toutes activités dangereuses, incommodes ou insalubres, et prendra toutes mesures utiles 
pour garantir la sécurité du public vis à vis de ses activités.

En cas de problème survenu ou pouvant survenir, chacune des parties pourra, à tout moment et sans délai, déclencher  
une réunion afin de les régler. A défaut, ces problèmes devront être traités par écrit.

A R T I C L E  1 1         :   R E S T I T U T I O N  D E S  L I E U X  

L’apiculteur  devra rendre en bon état les lieux mis à disposition, et  devra acquitter le montant des réparations qui 
pourrait être dû. À cet effet, et au plus tard le jour de l’expiration de la convention, il sera établi un état des lieux et des  
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réparations à effectuer incombant à l’apiculteur, d’un commun accord entre les parties ou par Huissier de Justice saisi 
par la partie la plus diligente. La Ville fera ensuite diligenter l’exécution des travaux par toutes entreprises de son choix  
au juste prix et notifiera à l’apiculteur par lettre recommandée avec AR, le coût de l’exécution des réparations. 

A R T I C L E  1 2         :  C E S S I O N  –  S O U S - L O C A T I O N  

Le locataire, titulaire d’un bail  rural, devant contractuellement  occuper les lieux personnellement et sans pouvoir en 
concéder la jouissance, totale ou partielle, même gratuite, à un tiers (Article 12 du bail), la présente convention permet 
d’acter l’autorisation donnée par la Ville au locataire afin d’accueillir l’apiculteur. 

Dans le cas présent, le locataire concède donc une partie de la jouissance de son terrain à l’apiculteur  afin d’y déposer 
ses ruches sans que cette occupation, autorisée par la Ville, ne puisse faire l’objet d’un droit direct de  l’apiculteur   
opposable à la Ville en cas de résiliation de la présente. 

A R T I C L E  1 3             :  C O N D I T I O N S  F I N A N C I È R E S  

La mise à disposition du terrain est gratuite.

A R T I C L E  1 5             :  R E S P O N S A B I L I T É S  E T  A S S U R A N C E S  

L’apiculteur demeurera responsable de tous les accidents, dégâts et dommages causés par le fait de ses activités, de 
son personnel et du matériel utilisé, et devra pour ce faire contracter une assurance la couvrant contre les risques 
inhérents  et  garantissant  les  conséquences  pécuniaires  de  dommages  de  toutes  natures,  corporels,  matériels  ou 
immatériels causés aux tiers.  Cette garantie devra être suffisante, et  illimitée pour ce qui  concerne les dommages 
corporels. La responsabilité de la Ville ne saurait alors être recherchée.

Une attestation d'assurance devra être adressée à la  Ville  à la  signature de la  présente convention,  et  à chaque 
échéance ou changement de contrat.

En outre,  l’apiculteur renoncera à tout recours contre la Ville en cas de blessure (quelle qu'en soit  sa gravité),  de  
désordre ou dommage à ses installations, survenus lors d'un incident qui ne relèverait pas de la Responsabilité Civile de 
celle-ci. L’apiculteur renonce à tout recours en responsabilité contre la Ville en cas de vol ou tout acte délictueux dont il  
pourrait être victime dans les lieux mis à disposition, la Ville n’assumant notamment aucune obligation de surveillance

Tout sinistre devra faire l’objet d’une déclaration immédiate adressée à la Ville avec copie de la déclaration adressée à 
la compagnie d’assurance de l’apiculteur.

A R T I C L E  1 6             :  R È G L E M E N T  D ’ É V E N T U E L S  L I T I G E S  

En cas de litige né de l'interprétation, de l'inexécution ou de la rupture de la présente convention, il est convenu qu'avant  
d'introduire un recours contentieux, les parties s'obligeront à rechercher sérieusement une solution amiable, dans un 
délai raisonnable qu'elles auront préalablement fixé et qui ne pourra pas avoir pour effet de priver l'une ou l'autre des  
parties de l'exercice des voies de recours juridictionnels.  En cas d'échec,  la  juridiction compétente est  le  Tribunal 
Administratif de Lille.  La présente convention est soumise au droit français.

A R T I C L E        1 7  –        M O D I F I C A T I O N S  - T O L É R A N C E -             I N D I V I S I B I L I T É  

Toute modification des présentes ne pourra résulter que d’un écrit sous forme d’acte bilatéral, ou d’échanges de lettres.  
Cette modification ne pourra en aucun cas être déduite de la passivité de la Ville, ou de simples tolérances, quelles  
qu’en soient la fréquence et la durée, la Ville restant toujours libre d’exiger la stricte application des clauses et conditions 
de la présente convention.
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A R T I C L E  1 8 :  R É S I L I A T I O N  D E  L A  C O N V E N T I O N

En cas  d’évolution substantielle du projet d’origine,  de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements 
respectifs  inscrits  dans  la  présente  ou  en  cas  de  faute  caractérisée  de  l’apiculteur (par  exemple  fraude  fiscale, 
falsification de la comptabilité, etc. …), celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration 
d’un délai  de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 
Une telle résiliation ne donnera lieu à aucune indemnité et pourra faire l’objet d’un ordre de reversement de la part de la 
Ville.

La Ville est en droit de mettre fin, à tout moment, et pour des motifs d’intérêt général à l’autorisation d’occupation. 
Cela n’ouvre pas droit au versement d’indemnités au profit de l’occupant évincé.

Fait à Faches-Thumesnil en trois exemplaires originaux, le ...................................... 

Pour la Ville, Pour Les Jardins d’Elims, L’apiculteur,
Le Maire,  

Patrick PROISY Monsieur FRULEUX Monsieur MENU

















































RÉGLEMENT DES MARCHÉS AUX PUCES DE FACHES-THUMESNIL

ARTICLE 1     : RÉGLEMENTATION  
Les exposants doivent se soumettre aux obligations définies par arrêté préfectoral et à la réglementation en vigueur. 
Ainsi, ne pourront être proposés à la vente que les objets d’occasion, usagés ou de collection, à l’exclusion de toute marchandise  
neuve. Les particuliers ne pourront vendre que des objets personnels et usagés.

ARTICLE 2     : INSTALLATION  
La Municipalité organise deux Marchés aux Puces par an  :
- en mai, sur le quartier de Thumesnil ;
- en septembre, sur le quartier de Faches ;
chacun proposant environ 700 emplacements.
Le jour du marché aux puces, pour accéder facilement à votre emplacement, il est  impératif d’arriver avant 7h. Des contrôles 
seront effectués afin de vérifier que les emplacements sont bien occupés par les personnes ayant effectué la réservation.
Pour pénétrer en véhicule sur le parcours du marché aux puces jusque 7h (déballages autorisés jusque 7h15) il sera impératif 
d'apposer le bon d'emplacement sur le tableau de bord du véhicule. Les véhicules devront avoir quitté le périmètre du marché aux 
puces à 7h30 au plus tard.

ARTICLE 3 :   PARCOUR  S  
Les parcours sont définis par arrêté du Maire.

ARTICLE 4 : MODALITÉS D’INSCRIPTIONS
Pour s’inscrire, les exposants doivent être des particuliers, revendeurs occasionnels, présenter une pièce d’identité, remplir et  
signer le bulletin d’inscription auprès de la Direction de l’Événementiel  et régler le droit de place en vigueur à l’article 4.  Pour 
satisfaire au mieux les demandes des habitants, seul un emplacement par foyer pourra être réservé (exclusivement devant votre 
habitation). Les commerçants sédentaires implantés dans la rue où a lieu le Marché aux Puces sont autorisés à déballer devant 
leur commerce le jour J, aux mêmes horaires que tous les exposants. 

POUR LES RIVERAINS   DU PARCOURS  
- Chaque riverain peut réserver pour lui-même, un emplacement situé devant son domicile. Il se présentera aux lieux et heures 
des permanences d’inscriptions organisées exclusivement pour les riverains du parcours avec le N° d’emplacement inscrit au 
sol, une pièce d'identité, un justificatif de domicile  de moins de 6 mois, et éventuellement un justificatif professionnel pour les 
commerçants autorisés.
- Le riverain peut céder son emplacement à une tierce personne, exclusivement un particulier parent ou ami habitant la Commune.  
Il  faudra  alors  procéder  de  la  façon  suivante  :  le  riverain  établit  une  attestation  précisant  qu'il  cède  son  emplacement  en  
mentionnant le N° d’emplacement inscrit au sol et le bénéficiaire se présentera aux jour et heure prévus pour les riverains, muni 
de l'attestation, d'une  pièce  d'identité  et d'un  justificatif de domicile.

POUR LES HABITANTS DE LA COMMUNE NON RIVERAINS DU PARCOURS
Une « permanence spéciale habitants de Faches-Thumesnil » est organisée pour réserver un emplacement. Il est nécessaire de 
présenter un justificatif de domicile de moins de six mois et une pièce d’identité. Il  est possible d’effectuer la démarche pour un 
voisin riverain et ne pouvant se déplacer. Il faudra alors présenter ses justificatifs. Cette démarche ne doit pas engendrer d’abus et 
elle ne sera tolérée que pour une personne supplémentaire au maximum. Dans ce cas, il  ne sera attribué que deux places  
maximum par personne se présentant à la permanence.

POUR   LES PERSONNES DE L’EXTÉRIEUR  
Peuvent réserver un emplacement en se présentant aux lieux et heures des permanences d’inscriptions organisées  selon les 
emplacements restants disponibles.  Il  est nécessaire de présenter une pièce d’identité et un justificatif  professionnel pour les 
commerçants autorisés.

ARTICLE 5 : EMPLACEMENTS, TARIFS ET RÈGLEMENT
Les emplacements réservés ont une longueur de 5 mètres linéaires. Le tarif est fixé par le Conseil Municipal. Le règlement peut se 
faire en espèces ou par chèque à l’ordre du Trésor Public.

ARTICLE 6 : HEURES DE VENTE
Les opérations de ventes sont autorisées entre 8h00 et 16h00. 



ARTICLE 7 : PRODUITS À LA VENTE
Les objets exposés demeurent sous la responsabilité de leur propriétaire. L’organisateur ne peut en aucun cas être tenu pour 
responsable des litiges tels que pertes, vols, casses ou autres détériorations. Par ailleurs, l’exposant s’engage à se conformer à la 
législation en vigueur en matière de sécurité et ne pas proposer à la vente des biens jugés dangereux ou non conformes aux 
règlements. Sont notamment interdits à l’exposition, à la cession à titre gratuit ou onéreux : • les armes et munitions (y compris de 
collection et de décoration) • tout objet, publication ou autre support, à caractère sexuel explicite • les animaux vivants • les articles 
neufs ou usagés achetés spécifiquement pour la revente • les produits alimentaires (à consommer sur place ou à emporter) • les 
articles neufs fabriqués par eux-mêmes ou leurs proches spécifiquement en vue de la vente • les boissons de toute nature (à  
consommer sur place ou à emporter • les produits inflammables, pharmaceutiques, drogues… 

ARTICLE 8 : ACTIVITÉS SOUMISES À UNE RÉGLEMENTATION SPÉCIFIQUE
Les buvettes et  les animations de quelque nature qu’elles soient,  notamment les jeux d’adresse,  les « pêches à la ligne », 
tombolas, musique ou chant, les démonstrations d’activité, sont interdites aux particuliers.

ARTICLE 9 : PRÉSENCE DES MINEURS
Les  enfants  participants  devront  en  permanence  être  en  présence  d’une  personne  majeure  et  resteront  sous  son  entière 
responsabilité.

ARTICLE 10 : CONDITIONS D’UTILISATIONS DES EMPLACEMENTS
Les emplacements  attribués sont  destinés uniquement  à  l’installation  d’étals,  ou déballages au sol.  Les participants  doivent 
respecter le marquage des emplacements et ne peuvent en modifier la superficie ou les limites notamment en laissant dépasser  
leur étal au-delà des limites tels que dans les allées prévues pour le passage des exposants entre chaque stand. En cas de 
dépassement, l’exposant devra immédiatement modifier son étalage en conséquence. Les participants ne doivent ni déballer sur 
un emplacement différent de celui attribué (hors accord de l’organisateur), ni accrocher des vêtements et objets divers sur les  
clôtures, portes et les fenêtres des riverains (sauf accord de ces derniers). Il est strictement interdit aux particuliers de piquer,  
planter ou clouer dans le revêtement sol et sur les arbres, ainsi que d’utiliser tout moyen de fixation sur les candélabres ou autre 
mobilier urbain. Les installations des participants devant les maisons ou les commerces doivent respecter les passages d’accès 
aux portes.
Pour des raisons de sécurité, pour l’accès des véhicules de secours et pour la circulation des piétons, il est interdit de :
• stationner devant les barrières de sécurité,
• déballer ou installer du matériel en dehors des emplacements prévus,
• d’une façon générale et en tout lieu, les participants sont tenus de ne pas compromettre la sécurité, la salubrité et la tranquillité  
publique.

ARTICLE 11 : PROPRETÉ
Les participants sont tenus de procéder soigneusement, en fin de brocante, au nettoyage de leur emplacement et  d’emporter 
tous leurs déchets, cartonnages, papiers et autres emballages. Le non-respect de ces règles et consignes constatée engendrera 
une exclusion des prochaines manifestations.

ARTICLE 12 : CONTRÔLE DES PARTICIPANTS
Le récépissé d’inscription devra être présenté par son titulaire à toute réquisition des organisateurs ou des services de police, de 
gendarmerie,  ainsi  que des services fiscaux,  des douanes et  des services de la  concurrence de la  consommation et  de la  
répression des fraudes, ceci pendant la manifestation. Les participants de la brocante doivent être munis d’une pièce d’identité  
pouvant être présentée par leur titulaire à toute réquisition pendant la manifestation. Les participants de la brocante font l’objet 
d’une inscription sur un registre permettant leur identification. Ce registre est tenu à la disposition des services de police et de  
gendarmerie,  ainsi  que des services fiscaux,  des douanes et  des services de la  concurrence de la  consommation et  de la  
répression des fraudes, ceci pendant la manifestation.

ARTICLE 13 : STATIONNEMENT DES VÉHICULES DES EXPOSANTS
Les exposants ne sont pas autorisés à laisser leur véhicule stationné dans le périmètre du Marché aux Puces.
Pour pénétrer en véhicule sur le parcours du marché aux puces jusque 7h (déballages autorisés jusque 7h15) il sera impératif 
d'apposer le bon d'emplacement sur le tableau de bord du véhicule.

Les véhicules devront avoir quitté le périmètre du marché aux puces à 7h30 au plus tard.

Les participants ne pourront rentrer leur véhicule sur cet espace qu’à la fin de la manifestation, à partir de 16h00. En raison des 
conditions météorologiques notamment, les modalités et les horaires de réglementation provisoires d’accès des véhicules, de 
circulation et de stationnement peuvent être modifiés, sans préavis, par les organisateurs, après accord des services de police. 



ARTICLE 14 : DÉSISTEMENT DE L’EXPOSANT
L’absence de l’exposant (pour quelque raison que ce soit) ainsi que les mauvaises conditions météorologiques (vent, pluie, grêle,  
neige, froid, etc...) ne donneront droit à aucun remboursement du droit de place. Les places non occupées après 8h00 ne seront  
plus réservées et pourront être éventuellement attribuées à d’autres exposants. Les sommes versées resteront dans ce cas, 
acquises à l’organisateur à titre d’indemnité.

ARTICLE 15 : SANCTION
Les contrevenants aux règles mentionnées dans le présent règlement pourront se voir refuser l’inscription sur le prochain Marché 
aux Puces organisé sur le territoire communal. Les participants inscrits doivent être les exposants présents le jour de la brocante 
sous peine d’être exclus de la manifestation.

ARTICLE 16 : ANNULATION DE MANIFESTATION
Les organisateurs se réservent le droit d’annuler ou de modifier la date de la manifestation en cas de force majeure. Auquel cas, 
un remboursement sera effectué auprès du participant inscrit.

En signant le bulletin d’inscription, les participants déclarent par la même adhérer aux clauses du présent règlement. 

Au regard du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD du 27 avril 2016 applicable depuis le 25 mai 2018)  ; les informations 
recueillies dans ce formulaire sont collectées par la mairie de Faches-Thumesnil, dans le strict cadre de la gestion des locations de salles et  
des matériels associés. Ces données font l'objet d'un traitement informatique.

Les données recueillies au titre du présent formulaire sont destinées aux agents municipaux de la Direction de l’Événementiel désignée pour la 
gestion de ce traitement. Elles sont conservées un mois au-delà de la date de l'événement ou du dernier évènement en cas de périodicité, 
augmenté de trois mois pour la gestion de la période de recours en cas de contentieux (paiement, dégradation, etc.).
Un historique global des occupants de salles ou des utilisateurs de matériel municipal doit être gardé en cas de contrôle de la Chambre  
Régionale des Comptes.

Vous disposez, sur les données collectées d'un droit d'accès, de rectification, d'un droit à la limitation du traitement, d'un droit d'opposition et 
d'un droit d'effacement. Vous pouvez exercer vos droits auprès du Délégué à la Protection des Données de votre Commune par mail  dpd-
mutualises@lillemetropole.fr ou par voie postale à l'adresse suivante :  Métropole Européenne de Lille – Direction Gestion des risques et  
sécurité – Service mutualisé cyber sécurité et protection des données - 2 boulevard des Cités Unies CS 70043 59040 LILLE CEDEX. 
Si vous estimez que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL via leur site  
internet www.cnil.fr. 

□ Le signataire du présent formulaire a bien pris connaissance des informations indiquées ci-dessus.

http://www.cnil.fr/
mailto:dpd-mutualises@lillemetropole.fr
mailto:dpd-mutualises@lillemetropole.fr
























PRESENTATION DU COMPTE 
FINANCIER 

EXERCICE 2024



ELEMENTS DE CONTEXTE
• Au cours du premier semestre 2024, la zone euro a retrouvé une dynamique de croissance après cinq trimestres de 

stagnation. Le produit intérieur brut (PIB) a progressé de 0,3 % au premier trimestre, suivi d'une hausse de 0,2 % au 
second trimestre.

• En France, l’annonce inattendue de la dissolution de l’Assemblée Nationale, survenue le 9 juin 2024, a généré une vague 
d’incertitude, qui depuis ne fait que se développer, ayant pour conséquence un manque de lisibilité dans l’économie 
française pour l’ensemble des collectivités. 

• Le Conseil des gouverneurs de la Banque Centrale Européenne a décidé, le 17 octobre 2024, d’abaisser les trois taux 
d’intérêt directeurs de la BCE de 25 points de base. En conséquence, les taux d’intérêt de la facilité de dépôt (taux 
d’intérêt perçu par les banques pour un dépôt de 24 heures), des opérations principales de refinancement (taux d’emprunt 
des banques auprès de la BCE de liquidités pour une semaine) et de la facilité de prêt marginal (taux d’intérêt perçu par la 
BCE pour un prêt de 24 heures) seront ramenés à respectivement 3,25 %, 3,40 % et 3,65 % à compter du 23 octobre 
2024. Cela devrait se ressentir sur l’ensemble du marché immobilier français, bien que la diminution reste légère en 
comparaison du taux à 0% alors appliqués par la BCE en 2022. Dynamique que nous commençons à ressentir sur notre 
commune. 



LES DÉPENSES DE PERSONNEL SONT CONTRÔLÉES, 
LE TAUX DE RÉALISATION À 99,09% DU BUDGET EN 
ATTESTE. 

DANS UN CONTEXTE DE STAGNATION DES TAUX À UN 
NIVEAU ÉLEVÉ, LES CHARGES DES EMPRUNTS SONT 
48 396,82 € EN DESSOUS DE 2023. 



DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

• 20,77 millions d’euros de dépenses, dont 19,85 millions de 

dépenses réelles et 919 445,26 € euros de dépenses d’ordre ;

• Le taux de réalisation par rapport au budget primitif 2023 est 

de 92,42 % ; 

• Les charges générales sont maîtrisées, en augmentation de 

391 961,02 € par rapport à 2023. Ceci dans un contexte 

d’inflation encore forte. Le programme de contrôle des 

consommations énergétiques y est pour beaucoup ; 

• Les dépenses de personnel ne sont en augmentation que de 

2,88% par rapport au réalisé 2023. Et cela comprend les 

décisions Etatiques relatives au traitements des fonctionnaires 

ainsi que l’effet GVT ; 

• Les charges de gestion courante augmentent de 197 865,67 

€, dans le cadre de l’application de la M57, du soutien 

important au tissu associatif ainsi que dans la poursuite de 

l’engagement de la ville envers le CCAS. 

011 - Charges à 
caractère général 

23,59%

012 - Dépenses de 
personnel 

59,72%

014 - Atténuations de 
produits 

0,30%

65 - Charges de gestion 
courante 
10,94%

66 - Intérêts des 
emprunts 

1,01% 67 - Charges 
exceptionnelles 

0,01%

68 - Dotation aux 
provisions 

0,00%

Dépenses d'ordre 
4,43%

011 - Charges à caractère général

012 - Dépenses de personnel

014 - Atténuations de produits

65 - Charges de gestion courante

66 - Intérêts des emprunts

67 - Charges exceptionnelles

68 - Dotation aux provisions

Dépenses d'ordre



LES RECETTES SONT EN AUGMENTATION. LES

RECETTES DE GESTION COURANTE SONT EN FORTE

AUGMENTATION A LA SUITE DU VERSEMENT DE 351

108,58 € DANS LE CADRE DU REGLEMENT PROVISOIRE

DE L’ECOLE DAUDET.



RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
• Les impôts et taxes sont stables à 

+2,55% correspondant à l’application 

des dispositions du Code Général des 

Impôts.

• Les produits des services sont à un 

niveau satisfaisant de 1 503 573,60 €. 

Pour rappel, l’augmentation tarifaire 

de la cantine a été contenue à +1,5% 

par voie délibérative. 

• Les dotations et participations sont en 

diminution de 363 103,80 € suite à 

d’importantes régularisations de 

dotations de la CAF en 2023. 

013 - Atténuations de 
charges 
0,35%

70 - Produits des 
services et des 

domaines 
6,79%

73 - Impôts et taxes
66,29%

74 - Dotations et 
participations 

24,44%

77 - Produits 
exceptionnels 

1,22%

75 - Produits de 
gestion courante

0,46%

Opérations d'ordre 
0,45%

013 - Atténuations de charges

70 - Produits des services et des domaines

73 - Impôts et taxes

74 - Dotations et participations

77 - Produits exceptionnels

75 - Produits de gestion courante

78 - Reprises sur provision

Opérations d'ordre



EN 2024, LA VILLE A ENCORE REMBOURSÉ PLUS 
D’EMPRUNTS QU’ELLE N’EN A CONTRACTÉ. 



DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

• Le taux de réalisation des travaux, 

aménagements et achats de 

matériels est très satisfaisant, à 

78,51% du budget 2024 en prenant 

en compte les restes à réaliser; 

• De nombreux projets sont terminés, 

comme par exemple la réfection de la 

salle de sport Jean Zay ou encore le 

plan LED (deux années faites en une 

seule).

• Un total de 287 550,15 € de 

subventions a été versé en 2024. 

• 1,4 millions d’euros d’emprunts 

précédents ont été remboursés. 

20 - Etudes et logiciels 
2,31%

204 - Subventions 
d'équipement versées  

3,46%

21 et 23 - Travaux, 
aménagements et matériels

76,52%

16 - Remboursement des 
emprunts  

16,38%

26 - Participations 
0,07%

Opérations d'ordre
1,27%

20 - Etudes et logiciels

204 - Subventions d'équipement versées

21 et 23 - Travaux, aménagements et matériels

16 - Remboursement des emprunts

26 - Participations

Opérations d'ordre



RECETTES D’INVESTISSEMENT 

• 0 € d’emprunts nouveaux. Dans ce contexte 
de taux élevés, la ville a tout fait pour limiter le 
recours aux emprunts en 2024, en attendant la 
baisse. Seule une avance remboursable a été 
contractualisée auprès de la banque des 
territoires pour 1 065 075 €. ; 

• 3 583 248,10 € d’excédents de fonctionnement 
capitalisés viennent financer l’investissement 
2024 

• 116 186,01 € de subventions d’investissement 
reçues, de nombreux soldes sont à percevoir 
en 2025.  ; 

• 305 613,54 € de FCTVA reçus. 

13 - Subventions 
d'investissement 

4,36%

16 - Emprunts et dettes 
assimilées 

0,01%

10 - Dotations, fonds divers 
et réserves 

16,19%

001 - Excédent de 
fonctionnement capitalisé

63,84%

21 - Immobilisations 
corporelles 

0,00%

23 - Immobilisations en 
cours 
0,62%

Opérations d'ordre 
14,98%

13 - Subventions d'investissement

16 - Emprunts et dettes assimilées

10 - Dotations, fonds divers et réserves

001 - Excédent de fonctionnement capitalisé

21 - Immobilisations corporelles

23 - Immobilisations en cours

024 - Produit des cessions d'immobilisation

Opérations d'ordre



RESULTATS DE CLOTURE PAR SECTION

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Résultat reportés -  €                              -  €                              2 543 486,76 €                        

Opérations réelles de l'exercice 19 853 048,60 €          23 548 543,47 €          5 398 698,92 €                        5 070 122,65 €         

Opérations d'ordre 919 445,26 €                118 677,38 €                118 677,38 €                           919 445,26 €            

Total annuel 20 772 493,86 €          23 667 220,85 €          8 060 863,06 €                        5 989 567,91 €         

Résultat de clôture par section

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

2 894 726,99 €                                                        2 071 295,15 €-                                                                



EFFECTIFS ET CHARGES DE PERSONNEL

CATEGORIE POURCENTAGE

Catégorie A 7,8 %

Catégorie B 19 %

Catégorie C 63,42 %

Apprentissage 0,14 %

Enseignants 8,1 %

Contrats Parcours Emplois Compétences 1,39 %

Stage Etudiant 0,14 %

Au 31 décembre 2024, le nombre d’agents communaux était de 344, dont 225 titulaires, 119 contractuels  (dont des enseignants, des emplois aidés et un vacataire, 2 

stages Etudiants en 2024).

CATEGORIE MONTANT

Rémunération principale 6 486 023,60 €

Supplément familial 96 690,46 €

Rémunération des non titulaires 1 241 007,87 €

Coût NBI (Nouvelle Bonification Indiciaire) 71 185,71 €

Indemnité de fonctions, sujétions et d'expertise 826 855,09 €

Congés payés 27 034,75 €

Avantages en nature 8 516,90 €

Régimes indemnitaires divers (prime police, prime filière sportive) 71 686,00 €

Prime annuelle 204 107,00 €

Indemnités élections 42 480,17 €

Astreintes 42 480,17 €



EXTINCTION DE LA DETTE

Caractéristiques de la dette au 31/12/24 : 

• Encours début : 13 198 166,75 €

• Encours fin : 12 902 383,59 €

• Nombre d’emprunts : 13 

• Taux moyen de l’exercice : 1,62%

• Annuité 2024 : 1 571 986 €

• Amortissement : 1 360 858,16 €

• Intérêts : 211 127,84 €



Budget Vert



















67,3 % de favorable

13,3 % de défavorable



Exemples de favorables : 

- Eclairage public
- Rénovation salle Jean Zay (sauf parquet)
- Plan LED
- Investissements chauffage
- Plantations
- Mobiliers urbains vélo ou favorables aux modes doux
- Primes vélo
- Livres pour la médiathèque



Exemples de défavorables : 

- Aménagements de Sévigné
- Matériel informatique et sono
- Outils et mobiliers



Exemples de neutres : 

- Faux plafond de La Bruyère
- Etanchéité toiture Kleber
- Contrôles d’accès
- Parquet Jean Zay et Médiathèque
- Sécurisation Eglise du Sacré Coeur



Des questions ?

























CONVENTION D’ADHESION

A LA CENTRALE D’ACHATS

DU SYNDICAT MIXTE LA FIBRE NUMERIQUE 59 62

Le Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique - La Fibre Numérique 59 62, sis 335 allée du Général  
Girard – Quartier des Trois Parallèles – la Citadelle, à Arras (62000), représenté par Christophe COULON, 
son Président en exercice, dûment autorisé à signer la présente convention par délibérations du comité 
syndical des 19 janvier 2022 et 2 février 2023,

Ci-après désigné « La Fibre Numérique 59 62 »

D’une part,

ET 

Choisissez une nature de Nom de la collectivité ou de l’établissement public, sise Adresse, représentée par 
Nom du représentant légal., Choisissez une qualité, dûment autorisé à signer la présente convention par 
décision Nom de l’assemblée délibérante du Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.,

Ci-après désignée « l’adhérent »

D’autre part,

L’ensemble des signataires collectivement désignés « les Parties ».



PREAMBULE

Par délibération n° 2022-03 en date du 19 janvier 2022, et afin d’offrir aux adhérents situés sur le territoire 
des départements du Nord (59) et du Pas-de-Calais (62) un outil de mutualisation efficace dans son champ 
de compétence, le comité syndical de La Fibre Numérique 59 62 a décidé de se constituer centrale 
d’achats. 

Plus précisément, la centrale d’achats La Fibre Numérique 59 62 exerce des activités d’achat centralisé 
pour les marchés dont l’objet entre dans son champ de compétences soit, les infrastructures et services de 
communications  électroniques  tels  que  visés  à  l’article  L  1425-1  du  code  général  des  collectivités 
territoriales, les usages/NTIC en matière de numérique éducatif ainsi que pour les marchés qui présentent 
le caractère de complément normal ou nécessaire de ces compétences.

L’adhérent souhaite bénéficier des prestations d’achats centralisés proposés par La Fibre Numérique 59 
62. 

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente Convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’adhérent adhère à la 
centrale d’achats La Fibre Numérique 59 62, laquelle pourra se voir confier les missions suivantes :  

 L'acquisition de fournitures ou de services ;

 La passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services ;

 Les activités d'achat auxiliaires consistant à fournir une assistance à la passation des marchés en 

application de l’article L 2113-3 du code de la commande publique ou de toute autre disposition 

qui viendrait s’y substituer.

ARTICLE 2. : ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DE LA CONVENTION

La présente Convention entre en vigueur à compter de la date de sa notification par La Fibre Numérique 59 
62 à l’adhérent. 

Elle est conclue pour une durée indéterminée et pourra être résiliée dans les conditions fixées à l’article 8.

ARTICLE 3 : MISSIONS DE CHACUNE DES PARTIES LORSQUE LA CENTRALE D’ACHAT EXERCE DES 
MISSIONS DE PASSATION DE MARCHÉS DE TRAVAUX, DE FOURNITURES OU DE SERVICES

Article 3.1 : Missions de la centrale d’achat

La centrale d’achats réalise, en fonction des procédures applicables, les missions suivantes : 

 Assistance de l’adhérent dans le recensement et la détermination de ses besoins ;

En fonction des circonstances, la Centrale d’achats n’a pas l’obligation de solliciter chacun des 

adhérents avant de lancer un marché. 



 Mise en œuvre de consultations, sollicitation d’avis ou information des opérateurs économiques 

de son projet et de ses exigences en application de l’article R 2111-1 du code de la commande 

publique ; 

 Préparation et mise en œuvre de la procédure de publicité et de mise en concurrence ;

 Sélection du ou des attributaires ;

 Mise au point du marché ;

 Signature, pour le compte de l’adhérent, du marché ou de l’accord cadre ;

 Mise en œuvre des formalités de fin de procédure ;

 Envoi du marché ou de l’accord-cadre à l’adhérent ;

 Assistance de l’adhérent dans le traitement des recours relatifs aux conditions d’attribution d’un  

marché pris en charge par la Centrale d’achats conformément au présent article ;

 Par exception, dans le cas de marchés conclus par un groupement de commandes auquel la  

centrale  d’achat  participe,  son  rôle  est  déterminé  par  la  convention  de  groupement  de  

commandes.

Article 3.2 : Missions de l’adhérent

L’adhérent exerce les missions suivantes : 

 Réponse aux sollicitations de la Centrale d’achats s’agissant de la détermination de ses besoins 

avant le lancement d’un marché et ce dans les délais fixés par la Centrale d’achats ;

 Participation, en tant que de besoin, aux différentes étapes de préparation et de sélection des  

candidats ;

 Exécution du marché : passation des marchés subséquents, émission des bons de commande, 

gestion technique et financière du marché avec le ou les titulaires, paiement des prestations, 

modification des conditions d’exécution du marché (avenant), renouvellement ou résiliation du 

marché en tant qu’il le concerne. 

ARTICLE  4 :  MISSIONS DE  CHACUNE DES  PARTIES  LORSQUE LA  CENTRALE  D’ACHAT EXERCE 
L’ACTIVITÉ D’ACQUISITION DE FOURNITURES OU DE SERVICES

Article 4.1. Missions de la centrale d’achats

La Centrale d’achats exerce les missions suivantes :

 Recensement et détermination des besoins de l’adhérent ;

En fonction des circonstances, la Centrale d’achats n’a pas l’obligation de solliciter chacun des 

adhérents avant de lancer un marché. 

 Mise en œuvre de consultations, sollicitation d’avis ou information des opérateurs économiques 

de son projet et de ses exigences en application de l’article R 2111-1 du code de la commande 

publique ; 



 Préparation et mise en œuvre de la procédure de publicité et de mise en concurrence ;

 Sélection du ou des attributaires ;

 Mise au point du marché ;

 Signature du marché ou de l’accord cadre ;

 Mise en œuvre des formalités de fin de procédure ;

 Exécution du marché : passation des marchés subséquents, émission des bons de commande, 

gestion technique et financière du marché avec le ou les titulaires, paiement des prestations, 

modification des conditions d’exécution du marché (avenant), résiliation du marché ;

 Gestion de l’ensemble des recours tenant tant aux conditions d’attribution qu’aux conditions 

d’exécution d’un marché conclu par la Centrale d’achats conformément au présent article ; 

 Gestion des demandes de l’adhérent ;

 Facturation détaillée des prestations et des fournitures à l’adhérent ; 

 Par exception, dans le cas de marchés conclus par un groupement de commandes auquel la  

centrale  d’achat  participe,  son  rôle  est  déterminé  par  la  convention  de  groupement  de  

commandes.

Article 4.2. Missions de l’adhérent

L’adhérent exerce les missions suivantes : 

 Réponse aux sollicitations de la Centrale d’achats s’agissant de la détermination de ses besoins 

avant le lancement d’un marché et ce dans les délais fixés par la Centrale d’achats

 Commande des services ou des fournitures à la Centrale d’achats ;

 Paiement des prestations après refacturation par la Centrale d’achats. 

ARTICLE 4.BIS : MISSIONS DE CHACUNE DES PARTIES LORSQUE LA CENTRALE D’ACHAT EXERCE 
L’ACTIVITÉ D’ACQUISITION DE FOURNITURES OU DE SERVICES

Si l’Adhérent décide de souscrire des prestations relatives à l’exécution des prestations de conception, de 
réalisation, d’exploitation et de maintenance de solutions de vidéoprotection, les obligations des deux 
Parties au titre des prestations relatives sont stipulées dans les conditions particulières, figurant en annexe 
à la présente Convention 

ARTICLE  5. :  MISSIONS  DE  LA  CENTRALE  D’ACHATS  AU  TITRE  DES  ACTIVITÉS  D’ACHATS 
AUXILIAIRES

En application de l’article L 2113-3 du code de la commande publique, ou de toute disposition qui viendrait 
s’y  substituer,  l’adhérent  pourra  confier  à  la  centrale  d’achats  des  activités  d'achat  auxiliaires,  soit 
notamment : 

 la mise à disposition d'infrastructures techniques pour la conclusion des marchés de travaux, de 

fournitures ou de services ;

 le conseil sur le choix, l'organisation et le déroulement des procédures de passation de marchés ;



 la préparation et gestion des procédures de passation de marchés au nom de l'acheteur concerné 

et pour son compte.

 Le cas échéant, l’assistance de l’adhérent dans la mise en œuvre des procédures publicité et de  

mise en concurrence au titre des aides d’état pour les marchés dont la centrale d’achat est en  

charge ou les marchés connexes.

ARTICLE 6 : PRÉCISIONS COMPLÉMENTAIRES QUANT AUX ENGAGEMENTS DE L’ADHÉRENT

Lorsqu’il a recours à la centrale d’achats dans le cadre des missions telles que stipulées aux articles 3, 4, 4 
bis ou 5 de la présente convention, l’adhérent est considéré comme ayant respecté ses obligations de  
publicité et de mise en concurrence au titre de la règlementation applicable aux marchés publics.

Toutefois, il demeure responsable du respect des dispositions du code de la commande publique pour les 
missions de passation et d’exécution des marchés publics dont il est en charge. 

La conclusion de la présente Convention n’emporte pas obligation pour l’adhérent de recourir à la centrale 
d’achat pour tout nouveau besoin. 

En  revanche,  l’adhérent  s’engage  à  exécuter  le  ou  les  marchés  conclus  par  la  centrale  d’achat 
conformément à leurs stipulations. 

L’adhérent garantit que les contrats auxquels il est partie et qui n’ont pas été attribués dans le cadre de la 
centrale d’achats ne sont pas incompatibles avec ceux conclus dans le cadre de la centrale d’achats. 

En application des articles 3.2 et 4.2 de la présente Convention, l’adhérent s’engage à répondre aux  
sollicitations de la Centrale d’achats s’agissant de la détermination de ses besoins avant le lancement d’un 
marché et ce, dans les délais fixés par la Centrale d’achats. 

Si l’adhérent n’a pas respecté cet engagement, il est réputé ne pas avoir recours à la Centrale d’achats  
pour la satisfaction de ses besoins à ce titre. Il ne pourra alors solliciter la Centrale d’achats pour la 
satisfaction de ses besoins à ce titre que si le marché le prévoit explicitement. Et La Fibre Numérique 59 62 
sera alors toujours libre de refuser de faire droit à une telle demande. 

ARTICLE 7 : PARTICIPATION FINANCIÈRE

La participation financière destinée à couvrir  les  missions exercées par la  centrale d’achat est  fixée 
annuellement par le comité syndical de La Fibre numérique 59-62 au moment du vote du budget.

Les adhérents bénéficieront d’une franchise totale de la participation financière afférente aux fournitures 
ou services qu’ils auront souscrits dans le cadre des marchés conclus par la centrale d’achats avant le 1er 

janvier 2024 et pour la durée d’exécution de ces marchés. 

Par  exception,  les  services  du  socle  numérique  intègrent  dans  leur  coût  forfaitaire  la  participation 
financière afférente.

ARTICLE 8 : RÉSILIATION

Si l’une des Parties souhaite résilier la présente Convention, elle en informe l’autre Partie par courrier  
recommandé avec accusé de réception. La résiliation prendra effet à l’expiration d’un délai d’un (1) mois  
courant à compter de la notification du courrier de résiliation, ou à une date postérieure souhaitée par la 
Partie prenant la décision de résiliation. 

En tout état de cause, l’adhérent restera engagé par les marchés pour lesquels :

 il a fait part d’un besoin, et 

 un avis de publicité et de mise en concurrence a été publié.



En tout état de cause, la résiliation de la présente Convention n’ouvrira pas droit à indemnisation de 
l’autre Partie. 

ARTICLE 9 : GESTION DES LITIGES

En cas de litige, les Parties pourront rechercher une solution amiable à ce litige. 

Si une Partie souhaite introduire un contentieux, elle saisira le Tribunal administratif de Lille, compétent  
en l’espèce. 

ANNEXE

1.  Conditions  particulières  relatives  à  l’exécution  des  prestations  de  conception,  de  réalisation, 
d’exploitation et de maintenance de solutions de vidéoprotection

Fait en deux (2) exemplaires, 

Le Cliquez ou appuyez ici pour entrer 
une date.

Pour La Fibre Numérique 59 62
Le Président

Christophe COULON

#signature#

Le Cliquez ici pour entrer une date.

Pour Choisissez une nature de Nom de la 
collectivité

Choisissez une qualité
Nom du représentant légal
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CONVENTION RELATIVE AUX PRESTATIONS ET A 
L’ACCOMPAGNEMENT SUR DES SERVICES NUMÉRIQUES

Entre :

Le Syndicat mixte Nord - Pas-de-Calais Numérique - La Fibre Numérique 59 62, sis 165 avenue de  
Bretagne à Lille (59000),  représenté par Monsieur Christophe COULON, son Président en exercice, 
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération du comité syndical du 21 février 2024

Ci-après désigné « La Fibre Numérique 59 62 »

D’une première part,

Et :

Le Centre de Gestion de la Fonction publique Territoriale du Nord, sis 14 rue Jeanne Maillote à Lille  
(59000) représenté par Monsieur Éric DURAND, dûment autorisé à signer la présente convention par  
décision conseil d’administration du 27 juin 2024

Ci-après désigné « le CDG59 »

D’une deuxième part,

Et :

Choisissez un élément. de Nom de l’adhérent. sise Adresse., à Commune. (Code postal.), représentée 
par Nom du représentant., Choisissez un élément. dûment autorisé à signer la présente convention par 
décision Organe délibérant. du Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.

Ci-après désignée « la Collectivité » ou « l’établissement public »

D’une troisième part,

L’ensemble des signataires collectivement désignés « les Parties ».
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PREAMBULE

Les  outils  et  services  numériques  ont  prouvé  leur  rôle  dans  le  développement  économique des 
territoires,  la  réduction  de  la  fracture  territoriale,  une  meilleure  efficacité  et  une  plus  grande 
accessibilité des services publics. Pourtant les acteurs publics de services numériques de la Région 
Hauts-de-France constatent que nombre de communes hésitent à adopter ces outils, faute d’une offre 
adaptée à leurs besoins et d’un accompagnement répondant à leurs particularités.

Aussi, parmi ces acteurs, le CDG59 et le Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique ont décidé  
d’allier  leurs  ressources  et  leurs  compétences  pour  créer  une  offre  de  services  numérique  à 
destination, particulièrement mais pas exclusivement, des communes de moins de 2000 habitants sur 
leur territoire d’intervention. Une partie des prestations proposées s’appuie sur un partenariat avec le 
Syndicat mixte Somme Numérique.

Cette initiative est soutenue par la Région Haut-de-France et les Départements du Nord et du Pas-de-
Calais.

La Collectivité souhaite bénéficier des services et de l’accompagnement proposés par le Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord et le SMO Nord – Pas-de-Calais Numérique.

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit.

ARTICLE 1.OBJET DE LA CONVENTION
La présente convention a pour objet de définir les modalités d’accès, d’utilisation et de facturation de 
la collectivité ou de l’établissement public aux prestations proposées par le partenariat de La Fibre  
Numérique 59 62 et du CDG59.

ARTICLE 2.DÉFINITION DES MISSIONS DE LA FIBRE NUMÉRIQUE 59 62 ET DU 
CDG59
ARTICLE 2.1. MISSIONS RÉALISÉES PAR LA FIBRE NUMÉRIQUE 59 62

La Fibre Numérique 59 62 fournit les plateformes en ligne, les services et matériels identifiés en annexe 
n°1.

ARTICLE 2.2. MISSIONS RÉALISÉES PAR LE CDG59
Le CDG59 fournit l’accompagnement des collectivités et établissements dans la mise en œuvre des 
services, conformément aux dispositions de l’annexe n°1. Il est, pour la collectivité, le référent et 
l’interlocuteur privilégié pour l’exercice de la présente convention.

ARTICLE 3.DURÉE DE LA CONVENTION
La Convention est conclue pour une durée de deux (2) ans, renouvelable une (1) fois pour une nouvelle 
durée de deux (2) ans. 
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Le CDG59 et la Fibre Numérique 59 62 optent pour une reconduction tacite de la présente convention.

La Collectivité opte pour une reconduction tacite de la présente convention.

Dans le cadre d’une reconduction tacite, si l’une des Parties ne souhaite pas renouveler la Convention, 
elle en informe les deux autres Parties par courrier recommandé avec accusé de réception notifié au 
plus tard trois (3) mois à compter de la date d’échéance.

La Collectivité optant pour une reconduction expresse devra signifier, par courrier ou courriel,  aux 
autres parties, son choix de renouveler ou pas la convention, au plus tard trois (3) mois à compter de la 
date d’échéance.

ARTICLE 4.CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA COLLECTIVITÉ

ARTICLE 4.1. MONTANT DES CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES
Le montant de la contribution financière due chaque année par la Collectivité est détaillé en annexe  
n°2.

ARTICLE 4.2. MODALITÉS DE RÈGLEMENT

ARTICLE 4.2.1. MODALITÉS DE RÈGLEMENT AU CDG59
Chaque  intervention  effectuée  par  les  services  du  Centre  de  gestion  de  la  Fonction  Publique 
Territoriale du Nord au sein de la collectivité ou de l’établissement sera facturée sur la base d’un coût  
de 50 euros de l’heure (temps et coûts de déplacements compris).

Le recouvrement des frais de la mission sera assuré par le Centre de gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Nord. Le règlement interviendra par mandat administratif dont le montant sera payé 
à :

Monsieur le Trésorier Payeur Général
72/80 rue Saint-Sauveur

59016 LILLE CEDEX

ARTICLE 4.2.2. MODALITÉS DE RÈGLEMENT À LA FIBRE NUMÉRIQUE 59 62
Une facture sera adressée par La Fibre Numérique 59 62 à la Collectivité dès signature de la Convention 
puis à chaque date anniversaire de la Convention.

Les factures seront déposées sur le portail Chorus pro. 

En cas de retard de paiement, La Fibre Numérique 59 62 pourra percevoir les intérêts légaux sur les  
sommes dues. 

ARTICLE 5.RESPONSABILITÉS

ARTICLE 5.1. RESPONSABILITÉ DE LA COLLECTIVITÉ
La Collectivité s’engage, sous peine de résiliation de la présente Convention à utiliser les services 
qu’elle a souscrits uniquement pour la satisfaction de ses propres besoins ou missions. 
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La Collectivité s’engage également, sous peine de résiliation, à ce qu’aucun autre établissement ou 
organisme, indépendant de la Collectivité au plan juridique, situé dans son enceinte ou à l’extérieur, ne 
puisse bénéficier des services fournis dans le cadre de la présente Convention sans que ce dernier n’ait 
souscrit une convention auprès de La Fibre Numérique 59 62 et du CDG59.

La Collectivité doit utiliser les services dans le respect des lois et règlements. En conséquence il lui est  
strictement interdit d'utiliser les services mis à sa disposition pour stocker ou transmettre, quelle que 
soit leur forme, des fichiers dont le contenu serait en infraction avec la loi et les règlements applicables.

De manière générale, la Collectivité déclare accepter les conditions d'utilisation propres à chaque 
service proposé par La Fibre Numérique 59 62 et décrits en annexe n°1. 

ARTICLE 5.2. RESPONSABILITÉ DE LA FIBRE NUMÉRIQUE 59 62
La Fibre Numérique 59 62 veille à mettre en œuvre tous les moyens techniques d’intervention et 
d’assistance en vue d’assurer un fonctionnement régulier des services.

La Fibre Numérique 59 62 n’assume aucune responsabilité et n’exerce aucun contrôle, de quelque 
forme que ce soit, sur le contenu, la nature ou les caractéristiques des données transportées et/ou qui 
pourraient transiter dans l’exécution de ses missions ainsi qu’en cas d’utilisation des services non 
conforme à la présente Convention.

La responsabilité de La Fibre Numérique 59 62 ne saurait être engagée dans les cas suivants :

 La Fibre Numérique 59 62 n’assume aucune responsabilité en ce qui concerne le contenu et la 
nature des informations, signes, images, graphismes, sons ou toutes autres données que la 
Collectivité transmet ;

 La responsabilité de La Fibre Numérique 59 62 ne saurait être engagée dans le cas de l'intrusion 
d'un tiers dans le système informatique de la Collectivité ;

 La Fibre Numérique 59 62 ne peut être en aucun cas responsable de la fiabilité de transmission 
des données, des temps d’accès, des éventuelles restrictions d’accès sur des réseaux et/ou 
serveurs spécifiques de la Collectivité ;

 La Fibre Numérique 59 62 ne se substitue pas, dans l’utilisation des services, à la responsabilité 
juridique de la Collectivité.

Dans le cas où la responsabilité de La Fibre Numérique 59 62 serait retenue pour faute prouvée, il est 
expressément convenu qu’elle ne sera tenue à réparation que du préjudice direct et immédiat, dans la 
limite d’un montant de dommages et intérêts ne pouvant excéder le montant facturé au titre de 
l’année  en  cours  d’exécution  au  moment  de  la  survenance  de  l’événement  ayant  engendré  le 
préjudice.

ARTICLE 5.3. RESPONSABILITÉ DU CDG59
Le CDG59 s’engage à mettre en œuvre les ressources nécessaires afin d’assurer un accompagnement  
optimal à l’utilisation des services proposés dans le cadre de cette convention.
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ARTICLE 6.RÉSILIATION DE LA CONVENTION
Chaque Partie pourra résilier la Convention en cas de manquement de l’une des deux autres Parties, 
après mise en demeure restée infructueuse durant trois (3) mois. 

La Collectivité ou l’établissement pourra résilier la Convention à sa date anniversaire, sous réserve 
d’avoir averti les autres parties par lettre recommandée avec Accusé de Réception au moins 3 mois à 
l’avance.

Le CDG59 ou La Fibre Numérique 59 62 pourra résilier la présente convention à tout moment, sous 
réserve d’avoir averti les autres parties par lettre recommandée avec Accusé de Réception au moins 6 
mois à l’avance.

ARTICLE 7.MODIFICATIONS
Toute modification des termes de la convention doit faire l’objet d’un avenant écrit entre les parties,  
conclu dans les mêmes formes et conditions que la présente convention.

ARTICLE 8.LITIGES
Les  parties s'efforceront  de régler  à  l'amiable  toute  difficulté  résultant  de l'interprétation ou de  
l'application de la présente convention.

En cas de désaccord persistant, le différend sera soumis au Tribunal administratif compétent :

Tribunal Administratif de Lille
5 rue Geoffrey Saint-Hilaire

59000 Lille

ARTICLE 9.ANNEXES
Les pièces suivantes sont annexées à la présente convention :

Annexe n°1     : Présentation des services proposés en commun par La Fibre Numérique 59 62 et le CDG59

Annexe n°2 : Participation financière de la Collectivité

Annexe n°3 : Dispositions relatives au RGPD

Fait en trois (3) exemplaires, 
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Le  Cliquez  ou  appuyez  ici  pour  entrer  une 
date.

Pour La Fibre Numérique 59 62

Le Président

Christophe COULON

Le  Cliquez  ou  appuyez  ici  pour  entrer  une 
date.

Pour le CDG59

Le Président

Éric DURAND

Le  Cliquez  ou  appuyez  ici  pour  entrer  une 
date.

Pour la Collectivité / l’établissement

Choisissez un élément.

Nom du représentant.
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